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INTRODUCTION HISTORIQUE. 



La féodalité avait placé la chasse nu 
nombre des privilèges réservés a la no- 
blesse (1); c'était une faveur exclusivement 
accordée aux seigneurs jouissant du droit 
de haute justice. Ce monopole disparut, 
comme tant d'autres, dans la célèbre nuit 
du 1 août 1789, et le droit de chasse devint 
un des attributs de la propriété, sans au- 
cune distinction de classe ni de rang (-2). 

(1) Voir notamment , lit. 30, orii. 1069, sur les 
eaux et forêts. 

(2) Décr. i août 1789, art. 3. Loi 30 avril 1790. 

Il faut cependant ajouter ù la loi du 30 avril 1790 
d'autres dispositions, telles que celles-ti : Décret 
17-27 mai ITLiO, qn i charge les ihii n ici |.a liles de la ire 
exécuter les règlements sur la (liasse; — décret 
22-25 juillet 1790, sur la poursuite des délits de 
chasse commis dans les localités réservées au roi; 
— décret 12-20 août 1790, contenant une insiruc- 
lion sur les fonctions des assemblées administra- 
tives, quant à la IHsUion du 1 époque on la cliassc 
est permise; — décret 14 septembre 1790, sur 
chasses du roi : — décret 110-31 juillet 1793, qui com- 
prend l'abolition du dmil de chasse dans celle des 
drc.iis féodaux : loi 28 vendémiaire an v, qui inter- 
dit la citasse dans les forêts nationales; — arrfté 

1. 
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Mais le régime nouveau ne tarda pas à en- 
fanter de nombreux abus; il fallut bientôt 
remédier aux inconvénients d'une liberté 
trop absolue dans l'exercice du droit de 
cliasse ; c'est dans ce but que l'assemblée 
constituante rendit le décret du 30 avril 
1790, qui, destiné à une durée provisoire, 
est néanmoins resté en vigueur pendant 
plus de cinquante années. 

Dans ces derniers temps, l'exercice delà 
chasse, réglé par des lois incomplètes et 
mal exécutées, était devenu un véritable 
fléau pour les campagnes et avait soulevé 
de toutes parts les plaintes les plus vives. 



19 pluviôse an t, art. 8, qui la permet à des époques 
déterminées ; — décret 8 fructidor an xti, art. 1. qui 
en met la police dans les attributions du arand-ve- 
neur; — décret ï5 prairial an XII t, qui détermine 
les conditions sous lesquelles les maires peuvent 
affermer le droit de chasse dans les bois communaux ; 
— décret 4 mai 1813, prononçant des peines contre 
ceux qui chassent sans permis ; — règlement ÎO août 
181i, plaçant de nouveau la j»lice îles duisses iNms 
les attributions du grand-veneur; — enfin lois des 
îl avril 1832 et 24 avril 1833, relatives l'une et l'autre 
au fermage du droit de chasse dans les forets de 
l'état. 

14 sept. 1830, ord. du roi qui attribue à l'admi- 
nistration des forêts h police de la chasse dans les 
furëls île l'état , et supprime les fonctions de grand- 
veneur. 
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Les délits se multipliaient à l'infini en pré- 
sence d'une répression dérisoire, souvent 
même d'une scandaleuse impunité. La 
chasse n'était plus ce qu'elle doit rester 
toujours, soit un moyen de défense contr ; 
les animaux nuisibles, soit un exercice et 
une distraction que la loi doit contenir dans 
de sages limites; le braconnage en avait 
fait la plus coupable industrie. Des spécu- 
lateurs qui savaient se rendre redoutables 
et échapper à toutes les poursuites se réu- 
nissaient en société pour approvisionner les 
grands centres de consommation; ils orga- 
nisaient en quelque sorte des expéditions, 
qui se répandaient la nuit au loin dans les 
campagnes, dévastaient les récoltes, por- 
taient partout la désolation et la terreur, e I , 
couvrant de vastes filets des espaces fort 
étendus, enlevaient tout le gibier placé sur 
leur passage. L'agriculture et la propriété 
réclamaient donc avec énergie une loi nou- 
velle qui, en soumettant l'exercice de la 
chasse a des conditions plus sévères, leur 
assurât des garanties plus efficaces que par 
le passé. 

Remédier aux abus qui viennent d'être 
signalés, tel est l'objet de la loi du 3 mai 
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1844. Le ministre qui la présentait a pu 
dire avec raison, dans l'exposé des motifs : 
« Cette loi conservera au pays un moyen 
ci d'alimentatic;i qu'il aurait perdu entière- 
o ment avant peu d'années. Elle est morale 
« parce qu'elle empêchera les classes pau- 
« vres de se livrer à un genre d'occupa- 
« tions qui leur fait contracter des habi- 
te tudes vicieuses , sources de nombreux 
« délits et quelquefois même de crimes. » 

Cette loi a été élaborée dans les deux 
chambres avec un soin extrême; peut- 
être des amendements peu réfléchis et im- 
provisés ou sein de discussions confuses, 
l'ont-ils surchargée de détails trop minu- 
tieux; mais elle nous parait concilier, dans 
une juste mesure, l'exercice légitime et 
régulier du droit de chasse avec les garan- 
ties réclamées par la propriété rurale. En 
prohibant la vente, l'achat et le transport 
du gibier dans le temps où la chasse n'est 
pas permise, elle atteint par la seule me- 
sure efficace l'industrie de ces hommes 
qui, au grand détriment de l'agriculture, 
avaient fait de la chasse métier et mar- 
chandise. Elle consacre d'autres innova- 
lions salutaires, telles que l'interdiction de 
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la chasse pour ceux qui n'offrent pas des 
garanties suffisantes, et la répression des 
délits par des peines plus élevées. 

Malgré ses imperfections, la loi nouvelle 
sera, nous n'en doutons pas, accueillie avec 
faveur par l'agriculture et par la propriété 
rurale ; il appartient à tous les citoyens, et 
surtout aux dépositaires de l'autorité pu- 
blique, de veiller avec fermeté à son exé- 
cution et de consolider par là l'œuvre de 
réforme entreprise par le législateur. 

Nous allons en donner le texte et le com- 
mentaire en essayant d'en éclairer par 
l'analyse des discussions législatives les dis- 
positions principales, et en même temps de 
combler quelques lacunes a l'aide de la 
doctrine et de la jurisprudence. 

Il nous semble utile de faire suivre ce 
travail des instructions ministérielles qui 
en développent plusieurs dispositions, et 
de présenter ainsi l'ensemble des règles de 
police ou d'administration en matière de 
chasse. Nous avons placé a la suite do 
notre commentai n : 

1° Les instruclîons ministérielles rela- 
tives a l'exécution de la loi nouvelle ; 
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2° L'ensemble des règlements relatifs à 
la iouvetcrie. 



EXPLICATION DES ANNOTATIONS : 

Chaque noie indique, en caractères italiques, ie 
leste de la loi sur lequel porte la difficulté. Lorsque 
plusieurs explications sur un môme passage ont été 
nécessaires, les auteurs ont eu recours à des subdi- 
visions indiquées par les lettres de l'alphabet. L'ar- 
ticle 1" ci-apres, donnera un exemple complet du 
système suivi. 
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LOI 

LA POLICE DE LA CHASSE. 

SECTION PHEMltBK. 
De ^exercice du droit de chasse. 

ARTICLE FUMIER. 

Nul no pourra eliasscr, sauf les «copiions 
a-apres, si la ciiasse n'est pas ouverte, et s'il 
ne lui a pas été délivré un permis dccha.se par 
I autorité compétente. 

Nul n'aura la faculté de classer sur la 
propriété d'antrui sans le consentement du 
propriétaire ou de ses ayants droit. 

■,„!,£ ",MT"° «) Q"0 fanl-II doec 

• l! ' ■ vn: ~ <-^'.»'<"-:' t.:, ci,.,..,! 

I action de poursoivre le elliier Ainsi il v a hit 
de chasse, lorsqu'on poursuit | e gibier nue l'on 
aperçoit, on lorsqu'on se place sur son passa»! 
jour I. prendre, oo lorsqa'oe cherche à KûS 
prendre au el « et a s'en emparer. _ C'est coas- 
ser, oit M. Petit dans son IVaite de la ehmu 
Q,oe de Uni sur une pièce .|„i ie présen" inJ 
q«V.n .Il pi, le prévoir! aJ^SJJSt S 
courir Sa oh.inp., le. bois, etc., noor taire loVjr ta 
gibier, quand même on ne serai ni anné n| «„ul 
5e uio,ens de .'en empare,. C'est chaïcr colin qïe 
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de tendre des pièges ponr le prendre. — Petit, t. 1, 

6). La chasse au fusil est-elle seule comprise dans 
les t.lis|ii)fiti(nis do la loi, comme on le demandai! à la 
ikiiitlir.; des pairs, ou bien toute chasse, même 
celle à courre, lombc-t-ellc sous le coup des con- 
ditions nouvelles (jui sont imposées aux ehasscuis V 
Dans la pensée de la commission de la chambre des 
pairs, les conditions définies par l'art, 1" du projet 
de loi doivent s'appliquer à tous les genres de chasse 
quels qu'ils soient. Le rapporteur, M. Franck-Carré, 
s'est prononcé formellement en ce sens. 

e). C'est le Tait de poursuivre le gibier qui con- 
stitue le délit de chasse. Ce fait doit être clairement 
établi par la prévention; mais la loi ne dit pas de 
quelle réunion de circonstances celte preuve résul- 
lera. Ce point est laisse' 1 a l'appirr ialiou du j;i^c. 
Hais il ne suflit pas qu'un individu ait été rencontre 
dans le costume et avec tout l'attirail d'un chasseur. 
Il a pu sortir dans l'intention de chasser, cl ensuite 
tliali[;i;r d'avis. — Petit, p. 0. 

d). Il a élé jugé que la circonstance, constalée par 
procès-verbal d un gendarme , qu'un garde cham- 
pêtre a été aperçu tenant un fiuU abattu dam la 
main gauche, le long d'une propriété, n'est pas suf- 
fisante pour le constituer coupable d'un délit de 
chasse. — Cass. 5 août 1839 et 5 déc. 1839. Dalloz, 
Recueil périod., année ISiO, 1" partie, p. 388. 

Celte altitude du garde peut s'entendre tout aussi 
bien d'une position de repos que d'une attitude de 
chasse. — Douai, 5 nov. 1839. Dalloz, ibii.,2' partie, 
p. 13t. 

Le fait, par un chasseur porteur d'un fusil, d'avoir 
regardé, d'un chemin voisin, ses chiens chasser 
dans les terres d'autrui, sans les en empêcher ni les 
romprodans leur course, constitue un délit de<:ii:i«r. 
— Rouen, 17 juin 1831. Dalloz, ibid.,3' partie, p. 193. 

Il peut y avoir chasse sans que le chasseur soit 
porteur d'un fusil, si, à l'aide de ses chiens, il (ail 
(«ver et fuir le gibier, — Petit, p. 7 et 15. 
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e). Les recherches des chiens sont un fait de chasse 
sur tous les terrains qu'ils ont parcourus, qu'ils 
fussent on non accompagnas du chasseur. — Ibid., 
p. lu. V. toutefois l'art. 11 de la prèseme loi. 

... Et quand moine encore le chasseur qui les ac- 
compagne ou lus dirige ne serait pas armé, et ne 
pourrait dès lors tirer le gibier. C'est la poursuite et 
fa recherche du gibier qui constitue la chasse. — 
Ibid.,p. 17. 

fj. Néanmoins, M. Petit reconnaît arec raison qu'il 
ne laiil pas abuser de ces principes cl voir lui Lut 
de chasse dans la moindre course d'un chien dmis 
tiu champ ou dans un bois. « Certainement, dit-d.je 
ne pourrais pas être considéré comme chasseur si , 
puisant mon chemin, mon chien, malgré moi, entrait 
dans un champ el y poursuit un lièvre, surtout si ce 
chien n'est pus un chien de chasse. » V. dans ce sens 
l'art. 11 de la présenie loi. 

g) . M. Petit suppose que des chiens chassent en 
l'ahsence de leur inalire; dans ce cas, si ee sont des 
chiens de chasse , ii smi lient que le nia lire est jvs- 
(■ousable d'un l'ait qu'il devait prévenir. Il en serait 

de partie i.u de fantaisie auraient, par hasard , fait 
lever el poursuivre une [lieee de gibier : l'élit, p. 1", 

et Sî). — M. Armand Dalloz repousse Irès-judicieu- 
sement celle distinction (Diction, génèr. Stipiitë.th.., 
V chasse). En elTet, il ne saurait y avoir rielilde 
chasse quand il n'y a pas eu intention de chasser. 
C'est donc d'une simple imprudence, non d'un ilelil, 
que le iicdlrc des chiens est res[iniisi]Ule. dans le cas 
dont il s'agit. Il sera passible de dommages-intérêts 
pour les dégâts; mais voila tout. 

h) . Le l'ait de s'èlre plai e, armé d'un fusil, dans un 
lieu qiielennque, pour y allendre le gibier, constitue 
un luit dediasie, si d'aii:eii[>. i intention de l';i-ent est 

clairement révélée parlescirconsianees.~Peiit,p. 19. 

i) . Jugé qu'il y a l'ait de chasse dans l'acte d'un 
chasseur qui, posLé en dehors d'un terrain sur lequel 
il n'a pas droit de chasser, fait poursuivre sur ce ler- 

CfaMM. S. «14, 2 
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rain du gibier que ses chiens doivent lui ramener. 
— Cass. 26 sept. 18W. Dalloz, ibid., ISiO, 1" partie, 
p. 3*3. Celle solution pourrait encore L'ire appliquée 
malgré l'art. Il de la présente loi. 

j). Le fait de chasse aux lileis, aux réts, etc., 
existe ilès riuii les pièces mit été placés avec l"inten- 
lion évidente de prendre du gibier. — Petit, p. SO. 

k). Le fait de poursuivre du gibier avec des pierres 
ou avec un blton constitue, légalement parlant, un 
fait de chasse , imuabstant riticiïicacité probable de 
ces moyens. — Petit , p. 39. 

i). Le fait de chasse est indépendant de l'inten- 
tion de s'approprier le gibier. — Polit, p. 3(. 

m). Peu importe la nature de l'animal qu'on a 
voulu prendre on tuer. — Petit, p. 35. — V. arrêt de 
la Cour de cassa lion du 13 nov. 1818. 

n). Mais il est permis de tirer sur un animal dan- 
gereux, dans l'intérêt de la défense des personnes 
ou des animaux domestiques. — ibid, p. 36. 

o). On doit considérer cuoime fait de chasse des 
coups de fusil lires par un chasseur qui occupait 
momentané! ne M um; cabane couverte en feuillages, 
et servant aux braconniers d'abri ou de poste pour 
épier le gibier; ces coups de fusil ne peuvent être 
réputés tirés de l'intérieur d'une maison habitée. 
D'ailleurs, la défini Lion que l'art. 390 C. peu. donne 
de la maison habitée , n'est applicable qu'aux seuls 
faîls de vols, et ne peut nullement être invoquée 
pour caractériser nu fait dis ebasse. — Cass., 7 mars 
1823. Dalloz, ibid., 18Î3, 1™ partie, p. 1». 

2 Si la citasse n'eit pas ouverte. — Celte 

restriction était déjà consacrée dans l'ancienne lé- 
gislation. Seulement elle a été généralisée et necoin- 

13 et H de la 'loi du 29-30 avril 1790, d'après lesquels 
la chasse était permise en tout temps dans les lacs 
et étangs, ainsi que dans les bois et forêts, sans 
chiens courants. 

3 S'il ne lui a pas été délivré un permis de 

chasse a). Le permis de chasse remplace le permis 
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de porl d'armes prescrit par les dùcrets Je 1810 et 
de 1812 ; du là rusulle que le permis est nécessaire, 
nou-scniomont priiir la chasse au fusil, mais pour 
toute espèce de chasse. 

6). La loi n'exige pas que le chasseur soit porteur 
du permis de chasse. Il n'y aurait doue pas de con- 
damna lion à prononcer contre celui qui ne repré- 
sente rail ce permis qu'après le procès-verbal et les 
poursuites si la délivrance est antérieure. 

c). Le porl d'armes délivré depuis moins d'un 
an, dispense-t-il, jusqu'à son expiration, du permis 
de chasse? V. an. 31 cl la note. 

i. Nul n'aura la faculté de chanter lur la pro- 
priété d'autrui, sans le conteniement du proprié- 
taire ou de tel ayants droit. 

a) . Le droit de chasse peut être cédé, ou loué, ou 
même vendu. — Merlin , Itép., v» bail. Toullier, t. i, 
p. 19. Conformément à ce principe, la cour d'Amiens a 
jugé, le 2drc. 183S, que le droit de chasse est un dé- 
membrement <!e l.i propriété, et jh-ilI èlre cédé à temps 
Ou ii perpétuité comme la propriété elle-nifmo. Celle 
coura validé connue ne [i nfi rmant pasdes caractères 
de modalité, la clause par laquelle le vendeurd'un 
ronds se réserve le droit de chasse sur ce fonds pour 
lui , ses héritiers nu ayant e:oi~c à perpétuité. 

M. Petit concède que le droit de chasse peut Cire 
cédé on loué, mais non pas vendu ( t. 1 , p. 951 et 
SUiv.). 11 regarde ee droit comme- nu urcr.ssuirc insé- 
parable île la propriété; il ajoute que le propriétaire 
peut bien lu coder ou le louer tant qu'il reste pro- 
priétaire ; niais an moment de la vente , le droit de 
chasse se trouverait résolu de plein droit au préju- 

b) . Celui qui a fait lever du gibier sur son terrain 
a-t-ii le droit de le suivre sur le terrain d'aiilrui 
sans le consentement de celui-ci ? — MM. Toullier, 
t. i, no 20; l'élit, 1. 1 , p. 7, enseignent la négative; 
l'art. 11 de noire loi permut de ne pas considérer 
connue délit de. chasse le t'ait il il passage sur fkèri- 
tni/i' il'niitritt. tic t hii'iis à tu .s'i/(,-; d'un ijibicr lancé 

sur la propriété de leurs mailrei. 
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c) . Lorsqu'un chasseur" armé fail lever le gibier 
sur un lorrain, le poursuit sur un autre et le tire sur 
un troisième , il y a fait de chasse sur ces trois ter- 
rains. — Pelit , eod., i>. 7. 

d) . Le chasseur qui veut iraverser le terrain d'au- 
fmi pour aller isoursiii vre , fur un autre lerrain sur 
lequel il :i droit Ji' dusse, le çjbUir qui s'y est rclïré, 
doit ;i voir soin , aliu de manifester son intention de 
nu pas exercer indûment le droit de chasse sur la 
propriété qu'il traverse. Je moitié son fusil en ban- 
doulière, ou du moins de le désarmer, et de retenir 
ses chiens près de lui. — Pelit , p. 8. 

e) . Il y a fait de chasse sur le terrain d'aulrui, lors- 
qu'on a atteint une. |iièee de gibier sur ce lerrain, 
bien que le gibier et le coup qui l'a frappé Tussent 
partis d'une propriété sur laquelle on avait droit de 
chasser. — Pelit, p. 10. V. toutefois l'art. 11 de la 
présente loi. 

f) . Mais on a le droit d'aller prendre sur le terrain 
«"autrui line pièce de gibier qui est venue y tomber 
et mourir, après qu'on l'a tirée et atteinte sur une 
propriété sur laquelle on a le droit de chasse. Le 
|!]'i!|jriei;iiro d'un terrain n'est pas propriétaire du 
gibier qui s'y trouve; il ne peut qu'interdire aux 

étriiiip'rs l'ueees s'i [.mjinéle ; eueeie fatil-ii, dit 

M. Pelit, qu'il le leur interdise avait l qu'ils se soient 
emparés de rien. 

g) . En effet, le gibier tué sur le lerrain d'aulrui 
appartient au chasseur, et non au propriétaire de 
ce terrain, sauf l'action en dommages-intérêts qui 
peut résulter du fait de chasse en faveur de ce der- 
nier.— Toull, t. i, n. 7; Petit, p. 13. 

h) . M. Duranlon pense, t. *, n. 283, que le proprié- 
taire dti terrain, en s'emparant lui-même du la piëee 
do gibier, au préjudice du chasseur, reniitmeuit p.ir 
k' t w,v:viù ii agir contre celui-ci en d ont nia ses -in té- 
iris. M. ï'etlt estime, p. 14, que cette vole do fait 
donnerait naissance a une action en revend le ai loti 
de la pan du chasseur; mais qu'on ne doit pas en 
Induire une prétendue renoue la lion a l'indemnité 
due au propriétaire, 
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i). Cette dernière disposition qui consacre le droit 
du propriétaire en général, ne tranche nullement la 
grave question de savoir si le droit de chasser appar- 
tient au propriétaire ou au fermier. H. de la Plesse 
ayant appelé l'attention de la chambre des députés 
sur ce point, un membre lui a répondu : « Nous Taisons 
une loi sur la police de la chasse, nous n'avons pas 
entendu établir de principe relativement à l'exercice 
de la chasse. La question posée reste parfaitement 
entière, d'après les principes du droit et de la juris- 
prudence. » On sait, du reste, que la doctrine des 
auteurs et les décisions des cours sont en opposition 
sur ce point. 

Nous croyons utile de reproduire ici les observa- 
tions que nous avons publiées récemment dans les 
Annales forestières, t. î, p. ï8B, sur celte grave 
question, a Plusieurs personnes , disions-nous, no- 
tamment MU. Vaudoré, Philippe Dupin (Journal des 
conseillers municipaux, 2<> année, p. i) ; de Gaspa- 
rin ( Guide des propriétaires des biens ruraux ); 
Duvergicr (Traité du louage, n° 73) pensent que le 
droit de chasse appartient au fermier, sans aucune 
stipulation expresse. Le fermier, disent ces auteurs, 
a la jouissance pleine et entière de la chasse, le droit 
d'en percevoir tout l'émolument , de jouir aussi de 
tout l'agrément dont elle est susceptible; le gibier 
n'est pas un fruit, une partie du fonds, mais c'est un 
avantage de la propriété, c'est une partie de l'utilité 
que peut procurer la chose louée. Or, le fermier, 
ainsi que l'usufruitier et le possesseur, a droit à toute 
cette utilité ; ce sont eux d'ailleurs qui nourrissent 
le gibier; c'est le fermier qui supporte ainsi les incon- 
vénients de la prrsi:iu:i> de ei's animaux ; dès lors par 
application de la règle, gui a le dommage, doit avoir 
les profits, le droit de chasse appartient au fermier. 
— Pour nous, nous regardons la chasse comme 
essentiellement inhérente au droit de propriété, 
comme une dépendance île la propriété elle-même. 
Il résulte, à noire sens, de l'art. 1« de la loi de 1790, 
que la chasse appartient au maître du fonds ; le fer- 

2. 
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m tel" n'acquiert pas, en venu du hail, un droit dans 
la chose louée; il a un droit purement personnel, 
basé sur la convention, limite' par la convention ; 
le propriétaire ne su dépouille qu'autant qu'il le reul 
bien; or, la convention de hail ne porto do droit 
commun que sur li perception des fruits; et le 
jiihiiT, l'aveu même, de MM. llnpin el Du verrier, 
n'a jamais clé raillé au nombre îles fruité de la 
terre; la chasse, n'esi qu'un avantage do la propriété; 
col avantage, le l>aillour peut le céuer, le Ira n s me tire, 

en disposer i - 1 1 dehors du bail .lu lu ("i-r rnr: comme il 
lui plaii; il peul aussi le I ransmellre au fermier, soil 
en totalité, soit en partie; mais il faut qu'il s'en 

explique, autre il il est censé avoir voulu le retenir 

pour lui-même. » 

ART. 2. 

. Le propriétaire ou possesseur peut chasser 
ou faire chasser en tout temps, sans permis de 
chasse, dans ses possessions attenant à une 
liahilation et entourées d'une clôture continue 
faisant obstacle a toute communication avec 
les héritages voisins. 

1. Le propriétaire ou possesseur... a) Il s'agit ici, 
nuumc le remarque avec raison M. C;imns,it-missr- 
rnlles (Code flo la police do la chasse, p. il}, non 
îles propriétaires on possesseurs rtu ronds, niais des 
propriétaires on possesseurs du droit de chasse, que 
cette possession soil ou ne soit pas séparée de la 

propriété on de la possession dit fonds. CYsl Coiumo 
.si la loi disait : Tons feux auxquels appartiendra le. 
droit de chasse pourront exercer co droit par eux- 
mêmes ou le faire exercer par autrui, sur les pos- 
sessions où il existera eu leur laveur, pourvu que... 
etc. 

6). La cliasse appartient e.\chisi\cment a l'usu- 
fruitier; il e le droit de jouir comme le propriétaire. 
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C. civ. art. 678. Merlin, Rêp. V. Châtie; Touiller, 
l. i, Duranlon, t. i, n. 515(1" édit.ï ; Favard, 

Jfsp. v° Chine; Proudhon, Traité de Vufufruit; 
Pcilt, L 1, 225. 

c) . Le droit île chasse sur une propriété indivise 
appartient à tous les copropriétaires. 

d) . Ce droit, sur un terrain communal, appartient 
a la ctnmnuiie. rji-iis non pas a chaque habilaul de la 

commune. Pelit, 1, 2-ii. 

3. ... En tout temps .. a). Plusieurs membres de 
l:i chambre dis députes demandaient la suppression 
de cet article eommo con-ti usant ou privilège; d'au- 
tres, au contraire, roulaient fa in: disparaître la res- 
triction résidiaru des mots attenant à une habita- 
tion. Il a été pris un terme moyen entre ces deux 
opinions. On a compris qu'un redisant d'admettre 
l'ewplion consacrée par l'art. 2 on arriverait i 
line impossibilité absolue de constater les Infrac- 
tions, sans une violation de domicile. 

6). Le droit de chasse sans permis de chasse n'ap- 
partient donc qu'ans propriétaires de parcs ou de 
terrains elos, attenant à des maisons d'habitation, et 
non à des clos de haies ou de murs en pierres sèches, 
épars dans la campagne, qui ne seraient pas des dé- 
pnidatiees attenantes à dos maisons d'habitation. 



sèches, lorsque, toutefois, elle ne pouvait servir que 

il'alTùl ou d'abri an chasseur. CaSS. 15 avr. 1833. 
Llalb/, )M;i:t, 1» part., pa-;. 20G. 

c). Il a été ju^cque le terrain ij ni, par îles brrcltm, 
dis è'-h'.itieTs ou des Itn rirres ouvrant à volonté. 
Offre un libre accès au publie, ne peut être considéré 
cnmnie terrain clos, et l'individu qui 8 été trouvé 
chassant sur un semblable terrain, en temps prohibé. 



ne peut )>e prévaloir de l'exécution por 
des propriétaires d'héritages séparés de 



ceuxd'auirui 
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parties murs ou des haies vives. Rennes, 11 nov. 1813. 
Lallo;, Itm, 2" part., pag. 313. 

d). A plus forte raison , on ne peut chasser avec 
armes et sans permis, avec des chiens courants, dans 
une foret située dans une ito formée par une rivière 
navigable , qui ne peut être considérée comme pro- 
priété ciosc, surtout si l'on n'est pas propriétaire de 
l'Ile. Cass. 13 fév. 1830, Dalloz, 1830, l"> part. p. 123. 

3. ... Attenant... 11 faut, suivant M, Camussl. 
Uusserolles (Code de la police de la chasse, p. 45), 
que le terrain et riiiihiiution soient dans h même 
main ; car, à celle condition seulement, le terrain 
peut être regardé comme nue continuation du do- 
n j ici le. Suppuse?,, en effet, un terrain clos, dans les 
termes de l'art. 2 , joignant sans aucune séparation 
ni limite à une habitation <|iii y serait enclavée, 
supposez d'ailleurs que l'habitation et le terrain 
appartiennent à deux inopriékdiesdifférenls; aucun 
ne pourra revendiquer le lié ne lieu de l'exception 
créée par la loi ni en jouir. Le propriétaire de l'ha- 
bitation n'y aura aucun droit, cela va de soi, puis- 
qu'il ne sera ui propriétaire , ni possesseur du ter- 
rain , et le propriétaire ou possesseur du terrain n'y 
aura aucun droit non plus , parce que, dans ce cas, 
les deui propriétés ne seront réunies qu'en appa- 
rence; mais elles n'en formeront pas moins deuï 
choses distinctes, dont aucune ne sera la continua- 
lion de l'autre. 

i. ... Une habitation... Une grange , un magasin, 
un pressoir, un sellier, une cabane , ne constiiuent 
pas une habitation, il faut que l'édilicc serve OU 
puisse servir do domicile. 

5. ... Et entourées d'une clôture... On fossé, un 
ruisseau, une haie sèdie, ne sauraient Pire considé- 
rés comme une clôture, puisqu'ils n'opposeraient 
pas un obstacle su l'usant à la constatation du fait de 

ART. 3. 

Les préfets dcleniii lieront, par des arrêtés 
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publiés au moins dis jours à l'avance, l'époque 
de l'ouverture et celle de la clôture de la 
chasse, dans chaque département. 

1. Les préfets détermineront... a). La délégation 
du droit d'ouvrir l;i classe que, d'après l'usage , les 
préTets faisaient aux maires leur cal interdite. M. le 
garde des sceaux l'a foriiiolkNiifiil déclaré. D'antre 
part le projet portail d'abord colin clause addition- 
nelle : m Ces arrêtés seront pris par le préfet de po- 
police pour la circonscri|ilion de la préfecture do 
police. » Sur l'observation de M. Boudcl celte addi- 
lion a été supprimée comme inutile, et comme 
résultant d'une manière siit'tisaiili: des lois ipii re- 
gleul les attributions du préfet de police à Taris. 

6). L'arrêté par lequel un préfet défend la chasse, 
doit, tant qu'il n'a p:is été réformé, recevoir son exé- 
cution : les tribunaux ne peuvent différer de pro- 
noncer sortes infractions à cet arrêté, jusqu'à ce 
qu'il ail été Statué sur le pourvoi formé devant l'au- 
torité supérieure. Grenoble, 32 fév. 18ï7, Dalioi, 
18ÏT, ii part., pag. 137. 

c).Dansl'arreié qui suspend l'exercice de la chasse, 
à compter d'un jour lixe, ce jour est compris dans la 
prohibition. Cass. 7 sept. 1333. Dallo;;, 1833,1" pari., 
pag. 302. 

AttT. 4. 

Dans chaque département il est interdit de 
mettre eu vente, de vendre, d'acheter, do 
transporter et de colporter du gibier pendant. 
Je temps où la chasse n'y est pas permise. 

En cas d'infraction a cette disposition, le 
gibier sera saisi , et immédiatement livré à 
l'établissement de bienfaisance le plus voisin, 
en vertu soit d'une ordonnance du juge do 
paix, si lu saisie a eu lieu au clief-lieu du eau- 
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ton, soit d'une autorisation du maire, si le 
juge de paix est absent, oti si In saisie a été 
faite dans une commune autre que celle du 
clief-licu. Cette ordonnance ou celte autorisa- 
tion sera délivrée sur la requête des agents ou 
gardes qui auront opéré la saisie, et sur la 
présentation du procès- verbal régulièrement 
dressé. 

La recherche du gibier ne pourra être faite 
a domicile que cite?; les aubergistes, chez les 
marchands de comestibles et dans les lieui 
ouïerls au publie. 

Il est interdit do prendre ou de détruire, sur 
le terrain d'aulrui, des œufs et des couvées de 
faisans, de perdrix et de cailles. 



1. Dans chaque département... I! résulte de celle 
réilacliini, qui: (]ui;lqtio soit la provenance du gi- 
bier, qu'il viem:e (le l'i ti j n^ui' , qu'il ait clé nié en 
France en temps permis eu suivant les conditions 
exccplmiiiielles de l'art. 2, on ne peut le vendre, lu 
mettre en venle, l'aclieler , ie transporter ou lu col- 
porter (fans les dépnriciiicnis où la dusse n'est pas 
ouverte. 

2. . . d'acheter, de transporter. . . Ces mots nese trou- 
vaienl ni dans le inuji i du gjtiii vei ne.meni ni iluiis la 
rédarlinii de la i-imi iiiissi<ui . Kii introduisant le pre- 
mier, on a vmiiu, dans des vues de muraille, atteindre 
l'aeheieur euinnie le vendeur, Par le second on a 
espéré prévenir les IViuulus à la lui. Senlemenl, celui 
qui proliiera de l'exception de l'article 2, sera 
obligé de euiisnninier le piluer sur place. 

5. ... Du gibier... a) l.'inluri! ietiiui s'applépie-l- 
elle au j*it>ii-r vivant <pii peut être I r;i importe d'un 

lieu a un autre dans un intérêt de reproduction?- 
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On a répondu à ia chambre des pairs que la prohi- 
bition était absolue, qu'atiiremenl la fraude trouve- 
rait le mkivi:ii ili: mettre à pr- ,! " ' '" 

b). M. Caniusit-Busscroll- 
la clia=st-, p. 61), estime i\- 
également au gibier cuit. 

ART. 5. 

Les permis de citasse seront délivrés, sur 
l'avis du maire et du sous-préfet, par le préfet 
du département dans lequel celui qui en fera 
la demande aura sa résidence ou son domicile. 

La délivrance des permis de eliasse donnera 
lieu au paiement d'un droit de 4 5 fr. au proilt 
de l'état, et de \ 0 francs au profit de la com- 
mune dont le maire aura donné l'avis énoncé 
au paragraphe précédent. 

Les permis de chasse seront personnels ; 
ils seront valables pour tout le royaume, et 
pour un an seulement. 

1. ... Pour un an... Le jour de la déliu'ur.ec hit 
partie île l'an ni:".'. Sun? l'einiiiiv du deiTel de 1812, 
un aju^é ipi'un [icriins délivré le l se|)U'iiibre su 
périmait te rt ;c|iU>mbiv de l'uniu'i; suivante (Cass., 
17 niai 18Ï8. Dalloï, 1SÎ8. 1. 3i8.). Cette decison 
iiihi> m;iiiMu devoir s'elundie aujuurd'liui an permis 
de chasse. 

2. ... Il seront valables pour tout te royaume... 

Sans visa , ce qui avait fait question. 

a ht. 0. 

Le préfet pourra refuser le permis de chasse : 
A" A lout individu majeur qui ne sera point 
personnellement inscrit, ou dont le père ou la 
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mère no sciait pas inscrit au rôle des contri- 
butions ; 

2° A tout individu qui, par une condamna- 
tion judiciaire, a été privé de l'un ou dû plu- 
sieurs des droits émimérés dans l'art. 42 du 
Code pénal, autres que le droit de port d'ar- 
mes ; 

5" A tout condamné à un emprisonnement 
de plus de six mois, pour rébellion ou violence 
envers les agents de la force publique ; 

4" A tout condamné pour délit d'association 
illicite, de fabrication, débit, distribution de 
poudre, armes ou autres munitions de guerre ; 
de menaces écrites ou de menaces verbales, 
avec ordre ou sous condition; d'entraves à la 
circulation des grains ; de dévastations d'ar- 
bres ou de récoltes sur pied , de plants venus 
naturellement ou faits de main d'homme ; 

5" A ceux qui auront été condamnés pour 
vagabondage, mendicité, vol, escroquerie ou 
abus de confiance. 

La faculté de refuser le permis de chasse 
aux condamnés dont il est question dans les 
paragraphes 5, -J et î>, cessera cinq ans apri's 
l'expiration de la peine. 

i. Ia préfet pourra réfuter... a ), Un n'épaté 
:iv:iiL [imposa deux amendements, le premier aiiw 
conçu : « La faculté de refus cessera si la «V mande 
du permis de chasse est appuyée par un Français , 
majeur, porte au rôle des contributions, cl (pi, 
dans ce cas , sera soumis a h responsabilité prévue 
par l'article 2T de la loi.» Le second : « L'excep- 
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lion portée du paragraphe premier n'est pas appli- 
cable aux militaires du terre et de mer. » Le pre- 
mier de ees~amendemenlsa Èlé retiré, l'autre >■<:>• ■(:'. 
Il est utile de rappeler que M. le garde des sc^ni\ 
a fait observer que le mililaire qui ty\i\u\ le di.miidlt: 
de son père n'en est ps détache légalement; il 
doit par suite profiler de l'exception. 

b). On s'est demandé si après avoir clé repoii^é 
par le préfet du département dans lequel un récla- 
mai I. a -:i résidence, ce réclamant pourra s'adivs-ei' 
au préfet du département dans lequel il a son do- 
micile et réciproquement? L'affirmative nous paraît 
évidente. Les dioits des préfets sont égaux sous ce 
rapport, et h décision de l'un ne peut influer sur 
celle de l'autre. 

A HT. 7. 

\& permis Je chasse ne sera pas délivre : 

\" Au* mineurs qui n'auront pas seiie ans 
accomplis ; 

2" Aux mineurs «le seize à vingt-un ans, à 
moins que le permis ne soit demande 
tui par leur père, mère, tuteur ou curateur, 
porte au rôle d>9 contributions ; 

5° Aus in tord ils ; 

i" Aux gardes champêtres ou forestiers des 
communes et établissements publics, ainsi 
qu'aux gardes forestiers de l'état ou aux gar- 
des-pèche. 

1. ... Aux mineurs... S'ils étaient portés eux- 
mêmes au rôle des con tri bu lions, il ne serait p;i< 
nécessaire que leur père, niére, tuteur ou curateur 
le fussent. 

2. ... i° Aux gardes champêtres. .. a). Un amende- 
ment de M. Delespaul ajoutait au paragraphe qua- 

Chasse. S. 1BH. 3 
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même l;i disposition suivante : o Aux préposés, 
sq Lis-brigadiers et brigadiers des douanes. » Cet 

amendeiueiil :i i-li'r repoussé, 

b).\ l' occasion de ce même pragraphe M. Barillon 

;i l'ail oliservvi' que l:i <i isposi Lion d'api, s 1 ;l; [ 1 . ■ ■ : L (■ les 
gardes forestiers de l'elat, des communes ul dos eia- 
ijli-srnii'iifs puldk-s, ne pourraient pas obUtnir de 
permis de chasse, ne s'il indiquait pas an\ Kurde* des 
particuliers, puisque la eliasse ne leur est pas inter- 
dite \>-.iv la loi et qu'ils m: relèvent à col égard que du 
propriétaire dont ils sont les agents directs : u Sous 

lu législation actuelle, a ajouLu M. lïarilkiii, >OUs l'cui- 

pire do la loi de 1790 et du décret de 1812 , l'ail m î- 
iii-iralioii n'a pas de règles pu lia lie me ut uniformes 
sur la nécessite du permis de poi'l d'armes pour les 
gardes des particuliers. Dans quelques déparlemenis 
on e\i|;e qu'ils en -nie ni munis : dans d'aulrcs on nu 
l'exigu pas. C'est donc un impôt levé sur le proprié- 
taire dans certains cas; dans certains autres c'est 
une remise que rien ne jusiitle. Il faut cependant 
que les gardes particuliers comme les gardes de l'elai 
cl des eudilis-i'incnls publics soient armés : ils 
doivent détruire les animaux nuisibles ou malfai- 

ils peuvent avoir besoin de recourir it leurs armes 
pour leur défense personnelle, et vous n'avez, pas 
voulu les priver du droit de porter une arme avec 
eus. C'est sur ce point que je réclame une explica- 
tion, et je demande, en outre, si, sous la législation 
nouvelle, les gardes des particuliers seront tenus «le, 
se munir de permis de eliasse, on s'ils en seront dis- 
pensés. Il est important que les propriétaires saeheiil 
s'il j a obligation peur eus île pourvoir leurs gardes 
du permis dédiasse, et je prie M. le garde des^eeaiiY 
do vouloir bien m'écluirer à cet égard. » La réponse 
du garde des see.ms e.-t i'ornicllc et tranche nue -rave 
diflicullé. Elle est ainsi conçue : « H est évident qne 
s'ils doivent chasser, ils devront prendre un permis 
de chasse ; s'ils ne doivent pas chasser, ils n'auront 
pas besoin de permis de citasse. Mais , d'un autre 
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côté, ils auront le droit de porter leurs armes. » 
H. Barillon a encore ajouté : « Cest celte explica- 
tion que je désirais ohtenirrle M. le garde des «eimiu : 
il est convenu que les gardes conserveront leurs 
armes; et quant au permis de chasse, il ne sera 
requis que pour les faits de ebasse proprement dits, a 

c). LesgardeBsoBtdesofliciersdc police judiciaire; 
et en celte qualité, ils doivent ëlrc traduits devant 
la cour rovaie pour y (Hre ju^es ilans l:i l'nrim; jires— 
crite par les art. 4T9 et 483, du Code d'instruction 
cri min., pour les délits commis par eux dans l'eser- 
cice de leurs fonctions. 

La cour de cassation a appliqué ce principe même 
aux gardes (ti> lmi* ;no;!)lf njjm. ii el,s |>:ivi ini I î.ti. 
Cass. , s août 18 ïl . ( Bulletin des Annalet foreitiêres, 
art. 153). 

ART. 8. 

Le permis de chasse ne sera pas accordé : 

t* A ceux qui par suite de condamnations, 
sont privés du droit de port d'armes ; 

2° A ccus qui n'auront pas exécuté les con- 
damnations prononcées contre eux pour l'un 
des délits prévus par la présente loi ; 

3" A tout condamné placé sous la surveil- 
lance de la haute police. 

A UT. 9. 

bans le temps où la chasse est ouverte, le 
permis donne, a celui qui l'a obtenu, le droit 
de chasser de jour, à tire et à courre, sur ses 
propres terres, et sur les terres d'autrui avec 
le consentement de celui à qui le droit de 
chasse appartient. 

Tous autres moyens do chasse, 'a l'exception 
des furets et des bourses destinées à prendre 
le lapin, sont formellement prohibés. 
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néanmoins, les préfets des départements, 
sur l'avis des conseils généraux, prendront des 
arrêtés pour déterminer : 

■I" L'époque de la cliasse des oiseaux de pas- 
sage, autres que la caille, et les modes et pro- 
cédés de celte chasse ; 

2" Le temps pendant lequel il sera permis 
de chasser le gibier d'eau, dans les marais, sur 
les étangs, fleuves et rivières ; 

5° Les espèces d'animaux malfaisants ou 
nuisibles que le propriétaire, possesseur ou 
fermier, pourra en tout temps détruire sur 
ses terres, et les conditions de l'exercice de ce 
droit, sans préjudice du droit appartenant au 
propriétaire ou au fermier de repousser ou do 
détruire, môme avec des armes a feu, les bêles 
fauves qui porteraient dommage à ses pro- 
priétés. 

Ils pourront prendre également des arrêtés : 

■1° Pour prévenir la dcslruclion des oiseaux ; 

2° Pour autoriser l'emploi des chiens, lé- 
vriers, pour la destruction des animaux mal- 
faisants ou nuisibles ; 

5" Pour interdire la cliasse pendant les 
temps de neige. 

1... 3° Les espèces d'animaux malfaisant* ou 
nuisibles. Il résulte des observations de M. Vaiout, 
(la M, de Beaumont (do la Somma) et (lu garde (loti 
sceau», que le lapin et le pigeon sont compris parmi 
les animaux, malfaisants el nuisibles. 

8,.. pourra en tout temps détrutrt... Sans qu'il 
suit besoin do s'Être muni d'un permis du cliasse. 

3.... jaii» préjudice... Cette seconde partie de 
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l'article, a été ajoutée sur la proposition de la com- 
mission de la chambre des députés et avec l'assenti- 
ment du gouvernement. M. Vivien s'opposait à celle 
addition sur ce molif que les dispositions du pré- 
voyance de la loi seraient violées ei que, sons le pré- 
leste de détruire des animaux malfaisants on se 
livrerait à la chasse. 

M. Delespaul proposait a ce même paragraphe une 
disposition addiiionnelle pour proscrire la chasse à 
la chanterelle; sur l'observation que les préfets 
avaient le droit du prendre des arrêtés poor empê- 
cher la desiniclieu des oiseaux, la proposition de 
M. Delespaul n'a pas eu de suile. V. art. tî, § 6 de 
notre loi. 

t... pendant les tempi de neige. Il résulta de la 
discussion h la chambre des députés que ce para- 
graphe ne comprend pas la chasse des animaux nui- 
sibles. Il y a, au contraire, tout avantage et toutes 
facililésà proliter de la neige pour les détruire. C'est 
en ce sens que se prononçait la jurisprudence avant 
la loi nouvelle. 

ART. Mi. 

Les ordonnances royales détermineront la 
graliti cation qui sera accordée aux gardes et 
gendarmes rédacteurs des procès- verbaux ayant 
pour objet de constater les délits. 

1, M. de Cambacérès avait proposé la suppression 
de cet article. Il ne lui semblait pas que l'on dût 
coiilinuor si ivcumpriisci' des ,i^i;n 1.* du la forci; pu- 
blique, lorsqu'ils ne fout que remplir un devoir et 
mnls encourraient une punition s'ils agissaient dif- 

r ii paragraphe additionnel était proposé par M. Le 
Lorgne -d .Ideville. Ce paragraphe portail : «tes 
t-riiiiiHiinn* ruiiili's pourront, au moyen d'une déli- 
bération du conseil municipal homologuée par le 
préfet, affermer le droit de chasse sur les biens corn - 

Z. 
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mu na h s et sur le terrain des propriétaires qui décla- 
reront renoncer a exercer ce droit par eux-mêmes. 
Dans ce cas , le prix de fermant sera niqiliqué au 
pâhjtneol du garde champêtre , et , s'il y a lieu, nu 
rachat des prestations en nature et autres charges 
communales. Lu de[ir<''vemcm aura lieu de ii>:nicn; 
a ce qu'il aliène d'autant la part de cotisation attri- 
buée sur le.s rôles de la commune à ceux des pro- 
juielaires qui :mii oui. renoncé à exercer le droit 
île cliiissi.:. h M. Ir iiitrdi: des sceaux a pensé que 
l'iinicii'IciiHMi! élail iiiulilc, que ce que d imi i;i inl.i i l 
M. Le Lurjuie-d'ldevillu se pniliquait dans plusieurs 
lucidités, ei que rien u'eiu|'ccherail que celle pra- 
tique fût continuée. 

■3. ... Aux gardas el gendarme*... Les finies 
seuls et les «cmlanucs oui droit à la gratification , 
à l'exclusion de toutes autres personnes, notam- 
ment des sous-ofliciers de gendarmerie . Iiriyridiurs, 
Ordes-génei-jux , et (les empiuves des conlriuulioos 
indirectes ou de l'cclroi. 



SECTION II. 
Des peines. 
art. -M. 

Seront punis d'une amende de seize à cent 
francs : 

-1° Ceux qui auront citasse sans permis de 
chasse ; 

2" Ceux qui auront citasse sur le terrain 
d'aulrui sans le consentement du propriétaire. 

L'amende pourra être portée au double si 
le délit a été commis sur des terres non dé- 
pouillées de leurs fruits, ou s'il a été commis 
sur un terraiu entouré d'une clôture continue. 
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faisant obstacle Si tonte communication avec 
les héritages voisins, mais non attenant à une 
habitation. 

Pourra ne pas être considéré comme délit 
de chasse le fait du passage des chiens cou- 
rants sur l'héritage d'autrui, lorsrjue ces chiens 
seront h la suite d'un gibier lancé sur la pro- 
priété île leurs mailles, sauf l'action civile, s'il 
y a lieu, en cas de dommage . 

3" Ceux qui auront contrevenu aux arrêtes 
des préfets concernant les oiseaux de passage, 
le gibier d'eau, la chasse en temps de neige, 
l'emploi des chiens lévriers ; ou aux arrêtés 
concernant la destruction des oiseaux et celle 
des animaux nuisibles ou malfaisants ; 

A* Ceux qui auront pris ou détruit, sur le 
terrain d'autrui , des œufs ou couvées de faisans, 
de perdrix ou de cailles; 

3° Les fermiers de la chasse, soit dans les 
bois soumis au régime forestier, soit sur les 
propriétés dont la chasse est louée au prolit 
<le communes ou établissements publies, uni 
auront contrevenu aux clauses et conditions do 
leurs cahiers <lc charges relatives à la chasse. 

1. 1° Ceux qui auront châtié sant permit de 
chasse, a). Il ne snfiil pus, pr.ur être .'intoriso à clias- 
ser, ipie l'argon! pour l'obtention (le ce permis ail 
cli'' cuiisi!;iii\ on que l'on -oit on rijel.muiiion pour 

l'obtenir. Il f.'inl qu'on justifie soi! ioi dialeiiieut, 

soil après le pivers-vorkil et les poursuites com- 
UHjneées , nue le permis sivaît ele rlolivré au mo- 
ment OÙ le délita eu lieu. — Cass. Striée. 1819. 
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Dalloz , Recueil alph., t. II , p. *50 et 453. 

b) . Les juges ne peuvent non plus faire remise de 
l'amende encourue par un individu qui a chassé sans 
permis, alors même qu'antérieurement au procès- 
verbal dressé contre lui, il aurait réclamé le permis 
cl aurait obtenu du maire et du sous-préfet des avis 
favorables, et que depuis le procès-verbal il aurait 
obtenu ce permis et pavé les droits y attachés. — 
Cass., 31 dec. 1819. — Dalloz. ibid., t. 1, p. i;if). 

c) . Jugé encore que le fait d'avoir chasse sans Être 
porteur d'un permis de port d'armes de chasse ne 
peut être excusé sous prétexte que le prévenu aurait 
fait des démarches à la préfecture pour obtenir ce 
permis. — Cass., 20 avril 1337. — Dalioz , Recueil 
përiod., 1Ê37, 1" part., p. *87. 

a... Si le délit a été commit sur des terre» 
non dépouillées de leurs fruits.,, a). On ne doit 
pas considérer comme récoltes les produits de 11 
terre, qui ne sont pas déclinés à rln; récoltés, mais 
bien à être enfouis sur les lieux même pour servir 
d'engrais, tels que les pois lupins et le blé noir. Gre- 
noble, 11 nov. 18*1. Bulletin des Annales fores~ 
Hères, art. 88. 

6). La cour de Colraar s'est refusée à voir un délit 
dans le Tait d'avoir chasse en temps non prohibé, sur 
des champs ensemencées de pommes de terre. Col- 
inar, 16 nov. 18ts. Ibid., art. 123. 

c).Oa doit coiisirU-n-[- conune. chargées de fruits, 
dans le sens de cette loi , les terres emblavées en 
froment au mois de janvier. Cass., 16 nov. 1837, et 
9 juin 1838. Dalioz, Recueil périod., 1838, 1" part., 
p. 210 et 369. 

dj. La loi veut parler des terres capables de pro- 
duire encore des fruits récûllablus. On ne peut con- 
sidérer comme telle une prairie arlilicielle dont la 
deuxième coupe a clé faite, et qui n'est plus desti- 
née ii cire fauchée de l'aimée. C:iss,, 31 jaov. 1810. 
Dalioz, Recueil périod., 1SIO, l™ part-, p. 397. 

3. Pourra ne pas être., a). C'était lit un point 
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fort controversé sons l'ancienne jurisprudence. Voir 
les diverses décisions rapportées dans le commen- 
taire de l'art. 1 de notre loi. 

ù.) Le passage d'un chasseur sur les terres d'au trui 
pour aller sur un terrain où la chasse lui est permise, 
l'oblige à tenir ses chiens courants à la laisse ou à les 
attacher deux à deux. (Jugement de la table de 
marbre, dus juillet 1707.) V. plus haut, p. 16, let. d. 

ART. 42. 

Seront punis d'une amende de cinquante à 
deux cents francs, et pourront en outre l'être 
d'un emprisonnement de six jours ii deux 

■i" Ceux qui auront chassé en temps prohibé ; 

2° Ceux qui auront chassé pendant la nuit, 
ou à l'aide d'engins et instruments prohibés, 
ou par d'autres moyens que ceux qui sont au- 
torisés par l'article 9 ; 

3° Ceux qui seront détenteurs ou ceux qui 
seront trouvés munis ou porteurs, hors de leur 
domicile, de filets, engins ou autres instru- 
ments de chasse prohibés ; 

A" Ceux qui, en temps où la chasse est pro- 
hibée, auront mis en vente, vendu, acheté, 
transporté ou colporlé du gibier ; 

5" Ceux qui auront employé des drogues ou 
appâts qui sont de nature a enivrer le gibier 
ou à le détruire ; 

6° Ceux qui auront chasse' avec appeaux, 
appelants ou chanterelles. 

Les peines déterminées par le présent article 
pourront être portées au double contre ceux 
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qui auront chassé pendant la nuit sur le ter- 
rain d'autrui, et par l'un des moyens spécifiés 
au l 2, si les chasseurs étaient munis d'une 
arme apparente ou cacliéc. 

Les peines déterminées par l'article \\ et 
par le présent article seront toujours portées 
au maximum, lorsque les délits auront été 
commis par les gardes champêtres ou fores- 
tiers de l'état et des établissements publies, 

ART. ^3. 

Celui qui aura chassé sur le terrain d'autrui, 
sans son consentement, si ce terrain est atte- 
nant a une maison habitée ou servant a l'ha- 
bitation, et s'il est entouré d'une clôiurc con- 
tinue Taisant obstacle à toute communication 
avec les héritages voisins, sera puni d'une 
amende de cinquante à trois cents francs, et 
pourra l'elre d'un emprisonnement de six jours 
a trois mois. 

Si le délit a été commis pendant la nuit, le 
délinquant sera puni d'une amende de cent 
francs a mille francs, et pourra l'être d'un 
emprisonnement de trois mois h deux ans, 
sans préjudice, dans l'un et l'autre cas, s'il y 
a lieu, de plus fortes peines prononcées par le 
Code pénal. 

ART. M. 

Les peines déterminées par les trois articles 
qui précèdent, pourront être portées au double 
si lis délinquant était en état <!c récidive, s'il 
était déguisé ou masqué, s'il a pris un faux 
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nom , s'il a «se de violences envers les per- 
sonnes, ou s'il a fait tics menaces, sans préju- 
dice, s'il y a lieu, de plus fortes peines pro- 
noncées par la loi. 

Lorsqu'il y aura récidive dans les cas prévus 
en l'article M , la peine de l'emprisonnement 
de six jours à trois mois pourra être appli- 
quée si le délinquant n'a pas satisfait aux 
condamnations précédentes. 

1. ... S'il apristmfaux nom... Le projet iinmiUf 

regardait, connue im délit qui rlevail .'lu: assimile a 

la prise d'un Taux nom, le refus de dire son nom. 
Mais on fil remarquer que nulle [mrl. dans le dmii 
commun, le relus île dire sou nom n'etail assimile 
à un délit; <|ue c'était lu un fait ,:. ...lifqi:. dans les 
L'as le- plus graves ne para i.si il pas [.uiii.-siil.l.: ; q ne 
l'art. 3i donna il les rin>\ei!- d'nl leiei re tells qui refu- 
seraient d'ulil(:iii|iérer au\ rnjuisi tiuns des agents 
de la force publique, l'ar suite, cette di.-.|nt-iiii,u 
a été retranchée de la loi. 
2... pourra être appliquée... Pour appuyer celte 

disposition facultative, ,M. le iijrile des sCeuu\ a (lit 
a la chambre des députés : s 11 ne faut jamais un 
emprisonne me ni. i..ljiinal"ii , e; c'est l'esprit île la loi.» 

:t. .. .(/ iliiiiiiijianil n'a pas satisfait... M. Parés 
proposait la (lisposilion addiiiurmcile qui suit : a A 
moins qu'il n'ai! juslilié de sun insolvabilité, au* 
lennesde l'art. 80 du Code d'instroeliuii criminelle.» 
M Dussaiijue a répondu : « CY-l précisément cet 
alnis qu'il faut prévenir. » Ht la chambre, eonlui'in.':- 
inem à cette dernière opinion, a repousse l'article 
additionnel. 

ART. 15. 

Il y a récidive lorsque, dans les douze mois 



Digitized by Google 



qui ont précédé l'infraction, le délinquant a 
été condamné en vertu de la présente loi. 



H y a récidive... M. Camasat-BusseroUes (Code de 
M yolicc île la chasse, p. 152), fait observer que cet 
article est la reproduction presque littérale de l'art. 
300 du Code forestier, qui déclare qu'en matière, 
forestière il j a récidive lorsque dans les douze mois 
précédents il a clé rendu contre le délinquant ou 
contrevenant un premier jugement pour délit ou 
contravention. Il faudrait donc décider, en matière 
de chasse , comme cela a été décidé en matière fo- 
restière , par un arrêt de la cour de cassation du 
17 juin 1830, que l'art. 15 doit être entendu en ce 
sens, que le délai pour fixer ta récidive doit partir 
de l'époque du premier jugement qui constate un 
f,r< ri.li r ■! :■■ J'i | ■ . ■ i Ju - ■ ■ ■ 
jusqu'au jour du jugement de ce nouveau délit. Par 
ces mois, premier jugement , il faudrait d'ailleurs 
entendre, ainsi que l'a décide un autre arrêt de la 
cour de cassation , en date du 31 mai 183i , le jour 
de l'arrêt, s'il y avait en appel , celui du rejet du 
pourvoi , si la cour de cassation avait été saisie. 

ART. 16. 

Tout jugcmentdc condamnation prononcera 
la confiscation des filets, engins et autres in- 
struments de chasse, 11 ordonnera, en outre, 
la destruction des instruments de ebasse pro- 
hibés. 

11 prononcera également la confiscation des 
armes, excepté dans le cas où le délit aura été 
commis par un individu muni d'un permis de 
ebasse dans le temps où lu ebasse est autorisée. 

Si les armes, filets, engins ou autres instru- 
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ments de chasse n'ont pas été saisis, le Clin- 
quant sera condamné à les représenter ou en 
payer la valeur, suivant la fixation qui eu sera 
faite par le jugement, sans qu'elle puisse être 
au-dessous de 30 francs. 

Les armes, engins ou autres instruments de 
ebasse, abandonnés par les délinquants restés 
inconnus, seront saisis et déposés au greffe du 
tribunal compétent, La confiscation, et, s'il y 
a lieu, la destruction, en seront ordonnées sur 
le vu du procès-verbal. 

Dans tous les cas, la quotité des dommages- 
intérêls est laissée à l'appréciation des tribu- 
naux. 

ART. M. 

En cas de conviction de plusieurs délits pré- 
vus par la présente loi, par le Code pénal ordi- 
naire ou par les lois spéciales, la peine la plus 
forte sera seule prononcée. 

Les peines encourues pour des fails posté- 
rieurs à la déclaration du procès- verbal de 
contravention, pourront être cumulées, s'il y 
a lieu, sans préjudice des peines île la récidive. 

1. ... La peine la plus forte sera seule prononcée. 
Ainsi se trouve étendu aux délits, de chasse le second 
paragraphe de l'art. :!G'i du Code d'instruction cri- 
minelle. Qu'il s'agisse d'un ou de plusieurs délits de 

CllIi-iSU. Okl d'uil lli'lil (lu i-ulh: r-|H'W; réuni à un délit 

ou à un crime d'une milru nature, ia peine la plus 
ferle sit.i seule sdii. I;i réserve, bien 

entendu , de Li seeuiide [uirtiu de l'ariit/le. La prohi- 
bition du cumul m: sauvait lomelois s'étendre a la 

Chasse. S. is:t. '«■ 
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confiscation des engins, filais prohibés et armes, qui 
ne comporte :un:iint: ilisliiii:tiL>ii. « n mlisi-n ion 
^(K-chil.:- i n clïol , ilU >]. CmiiMt-Iiu^-tollts ifl-ulti 
de I» police de la cliasse, p. 1S'J) «M mif des jH-im's 
ncii^siiîMis iirniioiia.'cs [îmii' \ lains délits par l'art. 
11 du Code pénal, ei la Cour de cassation a décidé 
avi'C raison, h: a;t si-pu-m I n-^ IS;î7. (|iui l'art. 365 du 
Code d'instruction mmindle ne s'ap|>li(pne qu'à la 
peine principale et non aux peines accessoires. 

ï. ...Pourront être cumulées... D'après la rèple 
du droit commun rendue applicable en celte matière, 
l.< principe de non-cumul des peines ne profile pas 
aux faits qui sont postérieurs à la poursuite. 

art. 18. 

En cas de condamnation pour délits prévus 
par b présente loi , les tribunaux pourront 
priver le délinquant du droit d'obtenir un 
permis de cliasse pour tin temps qui n'excé- 
dera pas cinq ans. 

ART. 49. 

La gratification mentionnée en l'art, 4 Osera 
prélevée sur le produit des amendes. 

Le surplus desdites amendes sera attribué 
aux communes sur le territoire desquelles les 
* infractions auront été commises. 

1. ... Sera prélevée... Dans quelle proportion? Ce 
point doit cire réglé par l'ordonnance royale à inler- 

ART. 20. 

L'art. 463 du Code pénal ne sera pas appli- 
cable aux délits prévus par la présente loi. 

1. fart. 403 du Code pénal... Cet article est 
ainsi conçu ; « Dans tous les cas où la peine de 
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l'emprisonnement et celle do l'amende sont pronon- 
cées par le Code pénal , if les circonstances parais- 
sent atténuantes , les trihunrn* correctionnels sont 
autorisés, même en cas de récidive, à réduire l'em- 
prisonnement même au dessous de six jours el l'a- 
mende même au dessous de seize francs; ils pour- 
ront aussi prononcer séparément l'amende à l'em- 
prisonnement, sans qu'en aucun cas elle puisse 
être au-dessous des peines do simple police, a 

SECTION III. 

De la poursuite et du jugement. 

ART. 21. 

Les délits prévus par la présente loi seront 
prouvés, soit par procès- verbaux ou rapports, 
soit par témoins, a défaut de rapports et pro- 
cès-verbaux , ou à leur appui. 

1... toit par témoins... Cette disposition est con- 
forme à la jurisprudence antérieure , -qui udiheii:,ii 
la preuve testimoniale pour suppléer à rinv-uh- 
rité ou à l'insuflisauce des procès-verbaux. Il faut 
encore ajouter <iue la preuve testimoniale petit t-in: 
admise en appel comme en première instance C i^., 
1" déc. 1826. Dalloit, Rte. pério-t., 18ÏT, 1" part., 
p. 350. 

ART. 22. 

Les p roc i-'s- verbaux des maires et adjoints, 
commissaires de police, oflicier, mnréclml-des- 
logis ou brigadier de gendarmerie, gendarmes, 
gardes forestiers, gardes- pèche, gardes cham- 
pêtres, ou gardes assermentés des particuliers, 
feront foi jusqu'à preuve contraire. 
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ART. 23. 

Les procès-verbaux des employés tics contri- 
butions indirectes et des octrois feront égale- 
ment foi jusqu'à preuve contraire, lorsque, 
dans la limite de leurs ail ri foulions respectives, 
res agents rechercheront et constateront les 
ifélils prévus par le paragraphe premier de 
l'article 4. 

art. 2-1. 

Dans les vingt-quatre heures du délit, les 
procès-vei luuix dos gardes seront, à peine de 
nullité, affirmés par les rédacteurs devant le 
juge de paix ou l'un de ses suppléants, ou 
devant le maire ou l'adjoint, soit de la com- 
mune de leur résidence, soit de celle où le 
délit aura été commis. 

Let procés-verbaux des gardes... Il ne faut pas 
('■tendre l'ellet ik tri ji'lick ;m delà des Urines ]>i0— 
e.is ili! sa dis[i(.isiii()ii. proeè.s-verbaui des gardes 
doivent seuls être aflinurs dans les vingt-quatre 
heures du délit à peine de nullité. H. Camusat-Bns- 
scrolles (Code du la police de la chasse, p. 45), ob- 
serve avec raison que le jugement qui prononcerait 
celle nullité dans nu cas où il y aurait lieu de le 
l'aire, ne statuerait en aucune uVon sur le fond, 
qu'il réserverait ;iu ministère publie Ions ses droils, 
à tin de poursuivre le délit de chasse, et de le prou- 
ver parlons les moyens de droit commun, notam- 
ment par U moins: d't: telle sorte que le délinquant, 
uni; première lui-, renvoyé des lins de la plainte par 
un ]ii-eiucnl lasé sur la nulliic. du prar^-veilnl , 
pourrai! elre uut: fctinidi; l'ois poursuivi et con- 
damné pour le. même luit, sans que la règle non bit 
in idem fut violée, 
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ART. 23. 

Les délinquants ne pourront cire saisis ni 
désarmés ; néanmoins, s'ils sont déguisés on 
masqués, s'ils refusent défaire connaître leurs 
noms, on s'ils n'ont pas de domicile connu, 
ils seront conduits immédiatement devant le 
maire ou le juge de paix, lequel s'assurera de 
leur individualité. 

aht. 26. 

Tous les délits prévus par la présente loi 
seront poursuivis d'office par le ininislèn; 
pulilic, sans préjudice du droit conféré ans 
parties lésées, par l'article 182 du Code d'in- 
struction criminelle. 

Néanmoins, dans le cas de chasse sur le Icr- 
ra'ra d'autrui sans le consentement du pro- 
priétaire, la poursuite d'office ne pourra Cire 
exercée par le ministère pulilic sans une plainte 
de la partie intéressée, qu'autant que le délit 
aura été commis dans un terrain clos suivant 
les termes de l'art. 2, et aliénant à une habi- 
tation, ou sur des terres non encore dépouillées 
de leurs fruits. 

1. Seront pourluivis d'office. .. Si le fait de chasse 
a eu lieu d:i us mu: forri de l'Olar, un arrêt (le la 
("oui' de cassaihm aitrilmi; le droit du poursuiie à 
l'administration forestière, alors même qu'elle a 
;iil\:nm: lr.il mi l (le chus*-, l'uss. i'Ii mai 1S;l. r >; Il;d- 

Ioï, liée, pér., 183.», \" pan., p. 3îl. M. l'élit, u. 
JS0, professe un avis contraire. 

D'ordinaire l'.i'Imiui-ii'Mioo m- réserve le droit 
de poursuite; dans ce cas, il faut se conformer au 

4. 
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cabierdes charges. Douai, 11 janv. 1838. V. infrà, 
p. 50, n° 7 et 5*, n= 15. 
S... tarif uns plainte de la parti» intéressée.,.. 

a). Dans ce cas le ministère public peut pour- 
suivre sur la seule plainte du propriétaire, sans qu'il 
suit nécessaire que le plaignant se porte partie ci- 
vile. l.\ége,3 avril 1833; Bruxelles, ï( juill. 1823; 
Dalloz, Rec. alph., t. î, p. iiO. 

b) . Il est aussi recevable a interjeter appel du 
ju^riutsni intervenu sur la plainte du propriétaire, 
iliii.'iqiic celui-ci n'appelle pas loi-même. Cass. 31 
juill. 1830; Dalloz, Rec. pêriod. 1830, 1" part., 
p. 3S6. 

c) . Le maire d'une commune a qtialïlé pour se 
plaindre si la chasse a eu lieu sur nu lorrain cnm- 
munal. Cass. 10 juill. 1807 et Sî juin 1815; Dalloz, 
Bec. alph., t. 1, p. 838, et t. S, p. 431. 

d) . Dès que la plainte est formée, le désistement 
du propriétaire ne suflit pas pour arrêter les pour- 
suites. Rennes, 11 nov. 18(0. Bull, des Ann. for.. 
arl. 3Î. 

ART. 27. 

Ceux qui auront commis conjointement les 
délits de chasse, seront condamnés solidaire- 
mentaux amendes, dommages - intérêts et 
frais. 

1... seront condamné»... Le tribunal de Beauvals 
a jugé récemment qu'un pair de France traduit de- 
vant un tribunal correctionnel pour délilde chasse, 
peut demander son renvoi devant la chambre des 
pairs. — Ce j usinent, bien que molivé avec peu de 
soin, nous paraît avoir consacré les vrais principes. 
Tri!). Reauvais, 16 nov. 1813 ; Bull, det Ann. for., 
art. 198. Voir également Ann. for., I. 3, p. lit. 

Mais ses coprevenris, -impies particuliers, ont-ils 
le même droit? Le même tribu mil s'est druide pour 
la négative ; néanmoins un arrêt de la Cour de cas- 
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saiion du 13 oct. 1843 parait repousser implicite- 
ment ce principe eu renvoyant un conseiller de cour 
rojale, prévenu de délit de chasse, devant la juri- 
diction spéciale instituée par l'art. 10 de la loi du 
S0 avril 1810. tandis que le «prévenu de ce conseil- 
ler était resté soumis à la juridiction ordinaire ; 
miiisilfauihien remarquer qee, dans l'espèce jugée 
par cet arrûl, le fait de chasse n'était pas nécessai- 
rement commun au* deux prévenus, circonstance 
nécessaire pour appliquer te principe de l'indivisi- 
bilité des poursuites. Ce principe a été appliqué, au 
l'onirairi', (la us mu; es|n>ce mï le f;iii était iuriivisilily, 
par un arrftt de cassation du 13 janvier 1813 , cité 
dans la note qui accompagne un arrêt de la cour de 
Bourges, rapporté Bull, des Ann. far,, art. 18t. 

3. ... Solidairement... Il est bien évident que le 
fait de chasse sans permis n'entraînera jamais de 
condamnation solidaire contre plusieurs chasseurs. 

ART. 28. 

Le père, la mère, le tuteur, les maîtres et 
commettants, sont civilement responsables des 
délits de chasse commis par leurs enfants mi- 
neurs non mariés, pupilles demeurant avec 
eux, domestiques ou préposés, sauf tout re- 
cours de droit. 

Cette responsabilité sera réglée conformé- 
ment à l'art. 4581 du Code civil, et ne s'appli- 
quera qu'aux dommages-intérêts et frais, sans 
pouvoir toutefois donner lieu à ia contrainte 
par corps. 

I... mineurs... a). Un point fort controversé avant 
la loi nouvelle était celui de savoir si le mineur a^é 
de moins de seiïe ans, devait Cire renvoyé de la 
plainte pour délit de chasse quand il n'avait pas 
agi avec diteer usinent (C. peu., art. 68 et 81) ; au- 
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juui'il'liiii le permis du chaise no peut être délivré 
-liN iiiiiiniis i|ui ii'iitH'Onl fceize ;ius aeeoniplis 
(.111. 7 tic noir» loi), Cl |ioifi- les mineurs de seize, a 
viiigl-un uns il doit être demandé par li-tus port 1 , 
mère, tuteur on curateur porté ;m rôle, des conhï- 
bulions (môme article). La difficulté peut se pré- 
Minier smis l:i nouvelle loi, comme sous l'ancienne, 
mais nous pensons qu'en cas de délit et 11 mineur du 
moins île seize ans, l'exception de min-ilisceinemenl 
ne peut être invoquée. Voy. fluii. des Ann. for., 
art. S3. 

6). La responsabilité est réglée, par l'art. 13Bt C. 
eiv.; elle pèse sur les père, mère , tuteur, etc., laut 
qu'ils ne prouvent pas qu'ils n'ont pu empêcher lo 
lait emportant préjudice. 

c). L'émancipation du mineur Tait cesser la res- 
ponsabilité des pères et mères, comme le ferait son 
marhitfe. Petit, t. 2, p. 155. 

S. Cette responsabilité... M. Dclespaul a dit à 
l'occasion de cet article : <• Au nombre des délits do 
( lusse que la loi prévoit , se trouve celui-ci : Pro- 
hibition de reelieivlier les nids on aires d'oiseaux, 
les tenfs ou couvées de faisons, perdrix ou cailles, 
l'ar qui l'js délits de ce genre seront-ils commis le 
l ■lus ordinairement? I.' honorable M. Luneau vous 
l'a dit tout à l'heure : ils le seront par des enfants; 
ils lit seront par des femmes. L'art. 7 du titre n de la 
loi des Ï8 septembre et G octobre 1791, sur la police 
laiale, dit que les maris répondront des delils ru- 
raux commis par leurs (Vînmes. Je demande si celle 
disposition recevra ou non son application, en ce 
ijtii concerne les délits de chasse, ceux-là ou d'au- 
tres , qui pourraient être commis par des remines? a 
la eh ambre s'est unanimement prononcée pour la 
négative. 

ART. 29. 

Tonte action relalive aux délits prévus par 
lit présente loi, sera prescrite par le laps do 
1 rois mois, a compter du jour du délit, 
i... sera prescrite... a) La prescription n'est pus 
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acquise a» provenu, si le délit de chasse est con- 
nexe à d'aiiin"; deliis iinn enfui.' inv-eriis. Bruxel- 
les, 21 noï. ISiit; Dalli.ï, Bec. olph., I. ï, p. itB. 

b) . tl a été jugé qui: le jour de la conslalatinti est 
compris il;ui:. Ii- deiai «|,n>s lequel J'aclion t->t décla- 
rée presciil». C:iss. Il mars; 27 s.'j.l. 1811 ; 21 juill. 

; I» mars 1829 ; Paris, S fov. 18(3 ; Huit, des 
Ann. for., art. 1S8. 

c) . En principe la citation du prévenu, même de- 
vant un tribunal incompétent , interrompt la pres- 
cription. Cas». 18janv. 1832 (Dalloz, Jurisprudence 
générale du. royaume, t. 1 , p. 316j; 13 janv. 1B37 
[Dallo?., Recueil périodique, année 1837, 1" pari., 
p. 184); 10 mai 1838 ol 5 avril 183!» fUallo/., ibitl.. 
année 1838, 1" part., p.4S9et 1839, Impart., p. 188); 
Toulouse, 17 nov. 1835 (Dalloz, ibid., annéi! 1836, 

part., p. 30); Orléans, 31 dec. 1 S:lfi Deville- 
neuve. année tS:ifi, 2">° part., p. 150) ; cass. 5 juin 
18(1, Bull, des Ann. for., art. il. 

d) . Mais il en est autrement si le juge compétent 
n'avait pas été valablement saisi avanlla déclaration 
d'incompétence. C. d'inst. crim., art. 638 ; cass. 13 
j.iiiv. 1837 «5 juin mt;Ilutl. des Ann. for., art. 41. 
lin cifel lu ju-i'iiu-iiL 'l'iin iuii|iOience annule la cita- 
tion d'une manière définitive. 

e) . IS'ous pensons que toutes les fois que le pre- 
mier juse aura statué sur le fond jatiï se déclarer 
incompétent, on pourrait toujours , en cat d'appel 
de ce jugement, être admit à régulariser lespour- 
suites jusqu'à la décision du juge d'appel, sauf le 
délaide l'art. 088 C. d'inst. crim. 

f) . Lorsqu'une citation donne à un délit de chasse 
qu'elle a pour eh/cl du nom'simTe une lia le qui n'est 
pas celle du pi-uivs-vcrbal, le jugement qui déclare 
le délit mis l'imcn': anéaiuit avec lui la citation 
ainsi que la nnitrilure qui s'en esl suivie et donne 
Hfiverluri! à l'eseeplioii de prescription. 

LaclUiiinii jiuinell". bien que dunnée h raison du 
mémo precés- verbal, ne petit Cire considérée eu pa- 
reil cas comme une rectification de ia première et 
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de nature à faire revivre ainsi l'instruction cl la 
procédure qui avait précédé le jugement de non lieu. 

Celle procédure mise au néant par un jugement 
rfu fond et non pour quelque vice de forme ne peut 
servir pour interrompre lu prescription. Trib. SainL- 
Oroer, 28 janv. 18«; Bail, de* Ann. for., art. «. 



SECTION IV. 
Dispositions générales. 
aut. 50. 

Les dispositions de la présente loi relatives 
à l'exercice du droit de chasse ne sont pas ap- 
plicables aux propriétés de la Couronne. Ceujc 
qui commeltraieut des délits de chasse dans 
ces propriétés seront poursuivis et punis con- 
formément aux sections II et III. 

t..., ne sont pas applicables... Cet article a été 
l'objet de vives discussions à la Chambre des dé- 
putés. Rejeté une première fois, il a été maintenu 
lorsque cette chambre a été saisie rie nouveau du 
projet par auiie des amendements introduits à la 
Chambre des pairs. 

Toutefois, il importe de faire remarquer que ses 
distillons ne tranchent pas d'une manière positive 
uni; question incertaine son;; l'empire de la loi de 
1790 , celle de savoir si l'art, i du titre six de l'or- 
donnance de 1fiG9, par suite duquel les propriétaires 
de fonds enclaves dans le.- propriétés de la couronne 
no peuvent diiisser sur leurs propres lerres , se 
trouve encore en vi-neur. l'u arrêt de la cour de 
(Mi llion, du i juin ISH, rendu sur les conclusions 
de Merlin, se prononçait pour l'afllrmalive, ei bien * 
que combattu par les auteurs ( V. Dupin, I.oit fores- 
t«™, p. 78», Petit, Traité du droit de chatte, 
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p. Ml, Fatard de l.anglade, Répert.,v> Chatte, 
ou pouvait craindre que le silence de la loi du I s i i 
ne lût interprète dans le sens de la jurisprudence de. 
la Cour de cassation, loierpelié sur ce point à la 
Chambre dos députés, à la séance du 18 avril I8H, 
M. le garde des sceau* a dit : n le pense avec l'Iionc- 
ralde M. Linteau que si le droit relatif aux enclaves 
devait encore exister après la promotion de la toi 
qui nous est soumise, il faudrait compléter celle loi. 
ci supprimer expressément le droit dont il s'agit. 
Une déclaration est assurément aussi nette que pos- 
sible à cet égard ; niais venille/. rt: pur 1er vnl ru pensée 
sur l'arrêt de la Cour de cassation qu'a cité M. Lu- 
nean (celui du 3 juin Ult ), et qui me parait avoir 
sainement appliqué la législation existante. Un elTct, 
il y a dans l'ordonnance de 1609 une disposition «pi 
interdit aux propriétaires d'enclaves la faculté de 
chasser dans leurs propriétés, ni réserve ce droit à 
la couronne. De plus , la loi d'avril 1791 a déclare 
qu'il serait |»urvu par une loi particulière à la con- 
servaliondu plaisir personnel du roi. Aussi lorsque, 
en 1811, un procès-verbal a clé rédige contre un 
propriétaire qui avait chassé dan.i une enclave, la 
Cour de cassation a eu raison de juger que la loi de 
1790 n'ayant pas ntodilie l;i létishilinn .'intérieure eu 
ce qui concerne les plaisirs personnels du roi , l'or- 
donnance de l»9 avait conservé tout son effet. 

a Maintenant , quelles conséquences a eues «Me 
jurisprudence? Ici j'en appelle à la bonne foi de 
lotis les membres de celle chambre , j'en appelle à 
la connaissance personnelle que quelques uns d'entre 
eiix peuvent avoir des faits et de la pratique. Celle 
JWrfcpradence a-t-elle eu cet etlot que des proprié- 
taires d'enclaves aient clé empêchés d'exercer leur 
droit de chasse, aient été poursuivis pour l'avoir 
exercé? Non, messieurs, les propriétaires d'enclaves 
ont Joui de leur droit , et ils ont chassé dans leurs 
propriétés sans opposition aucune et d'une manière 
permanente, an moins depuis 1830. Mais en suppo- 
sant que la jurisprudence de la Cour de cassation ait 
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eu à se prononcer sur îles faits ultérieurs ; en sup- 
posant que des procès- verbaux aient été dressés, et 
(jiuidiîs eoudamnalionsaien télé prononcées, eh bien: 
il ne pourra plus en être de même après la promul- 
gation de la loi que tous discutez, et je ne pense 
pas qu'à cet égard il puisse y avoir le moindre doute. 
En effet, que porte l'article sur lequel nous délibé- 
rons es ce moment : h Les dispositions de la présente 
loi relatives à l'exercice du droit de chasse ne sont 
pas applicables aux propriétés de la couronne, etc. o 
Le sens de cet article est bien clair; il en résulte 
sans doute que les propriétés de la couronne ne 
seront pas régies relativement a l'exercice du droit 
de chasse par la loi actuelle ; mais toutes les autres 

Uropriélrs, i:t, [i;ii' cmisi'iim;n[, même les | Top [■ i i- 1 
eiielavees, seront régies par celte loi. Or, eoitime 
elle donne à tout propriétaire la faculté de chasser 
dans ses propriétés, moyennant certaines conditions, 
il est évident que cette faculté appartiendra aux pro- 
priétaires de fonds euclavés dans les propriété.- dt: la 
couronne, comme à tous les autres. Et la raison de 
la différence qu'établira à cet égard la loi nouvelle 
est bien simple. Dans la loi de 17a0, l'exception était 
personnelle; la loi nouvelle l'accorde à la chose. 
Ainsi les propriétaires d'enclaves pourront désor- 
mais chasser dans leurs propriétés, sans aucune es- 
pèce de difficulté, et nul autre ne pourra y chasser 
sans leur consentement. » Ces déclarations n'ont 
pas paru suffisantes à M. Luneau, qui a demandé 
l'abrogation formelle de l'art. 30 de l'ordonnance de 
166a, relatif aux enclaves. A l'appui de son amende- 
ment, il a ajouté : « Quoi qu'en dise M. le garde des 
sceaux, la faculté accordée à chaque propriétaii \i de 
chasser ou faire chasser sur son fonds était laissée 
en termes aussi absolus dans la loi de 1790 que dans 
celle que nous faisons ; et Merlin, discutant devant 
la Cour de cassation , déclare que, malgré les termes 
exprès de celte disposition , les réserves fuites pour 
les enclaves dans les domaines du roi n'en existent 
pas moins. 
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« Je déclare une, dans l'art. 1 er de la loi du 30 
avril 1790, In liberté laissée a tout particulier de 
chasser sur ses terres était aussi positive qu'aujour- 
d'hui , et que, nonobstant cela, on n'a pas fait appli- 
cation de la loi de 1790 , mais bien de l'ordonnance 
de 1669. 

a J'ajoute que, sous Charles X, on empêchai! 
tellement de chasser, que chacun peut se souvenir 
qui: di'.- indemnités considérables étaient données 
aux propriétaires d'enclaves. Si cela n'a pas eu lien 
depuis, c'est parce qu'on n'a pas tenu autant à la 
conservation du gibier. Mats si la couronne voulait 
plus lard user du privilège réservé par l'union nance 
de 1669, elle pourrait en avoir le il roi I, cl ces! ei^nie 
je veux empOcher. a L'amendement de M. Limeau 
a été rejeté. Que faut-il conclura de lit décision do 
h chambre ? Sans doute . la décla rut ion de M. le garde 
des sceaux , les termes île su circulaire inspires par 
la même pensée ont une iinportance qu'on ne sau- 
rait méconnaître; mais de. semblables explications 
peuvent-elles régulièrement avoir la même valeur 
qu'un texte légal? Un députe rappelait à la chambre, 
dans la même séance du 18 avril IWi-f , qu'à l'occa- 
sion d'une question vivement débattue, celle relative 
aux associations religieuses, le garde des sceaux avait 
eu le soin de dire, lors de la loi sur les associations, 
ipie ses dépositions n'étaient pas relatives au* asso- 
ciations religieuses des cultes reconnus par l'état; 
que cependant la Cour de cassation avait ju^é depuis 
que tant qu'on n'aurait pas abrogé l'an. Î91 Code 
pénal, il était applicable à ces mêmes associations. 
Le mémo résultat peut se reproduire, et suivant 
nous, il eût été plus rationnel de le prévenir par une 
disposition formelle. 

â.... Aux propriétés de la couronne. L'eïceplion 
introduite en faveur des propriétés de la couronne 
s'élend-elle aussi au domaine privé du roi ? — On 
sait que les forêts du domaine privé , situées dans 
deux départements, et s'élevant à une contenance 
de 180,000 hectares, sont régies, en fait, par le droit 

Chat**' 9. !84t. â 
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commun ; ainsi , par exemple , tous les gardes ou 
presque ions, sont assujettis an droit de port d'armes. 
Si les mêmes raisons de convenance qui ont pu être 
invoquées en faveur du domaine de la couronne, 
sont applicablesau domaine privé, elles sont, d'autre 
cumtviUiii'- par ili'S (XitisiikTatioii-J puissantes: 
et d'ailleurs, cette dernière nalure do propnY^ m; 
peut se prévaloir, comme les forêts de la couronne, 
d'une législation en vigueur qui lui assure lebéné- 
litc de l'exception. Aussi n'a-l-on i>as cru devoir 
étendre aux forets du domaine privé la disposition 
du présent an. 30. « Le domaine privé est soumis 
au droit commun, a dit M. le garde des sceaux de- 
vant la Chambre des pairs (Mom7. 30 mars 18U, 
p. 775), et quant à l'exercice du droit d.' chassa , il 
sera soumis à la loi que vous allez voter. » V. Dalloz, 
Sec. pér.,ilt«, 3, U. 

Art. 3t. 

Le décret du 4 mai 1812 et la loi du 50 
avril 1790 sont abrogés. 

Sont et demeurent également abrogés les 
lois, arrêtés, décrets et ordonnaoces interve- 
nus sur les matières réglées parla présente loi, 
en tout ce qui est contraire à ses dispositions. 

Le décret du i mai 1813 «( la loi du 30 avril 1790 
wnf abrogés, a). Quelle est la portée de celte dispo- 
sition ! — Les ports d'armes pris sous l'eMin de 
l'ancienne loi, peuvent-ils avoir quelque ■tiutéaoïs 
la loi nouvelle , et noiamnient dispenser du permis 

^Celieqûeslion transitoire offre un vif intérêt et 
se présentera plus d'une fois dans la pratique ; il 
paraît en effet qu'un certain nombre de chasseurs 
se sont empressés de prendre des ports d armes 
quelques jours avant la promulgation de la loi non- 
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velle; que plusieurs préfets ont même élé eonlrainta 

par (les sommations d'en délivrer. 
La raison de douter vient de ce que les lois nou- 

<£ll- i n'eut |uc JVUrl rtlrnjîlif, , r. au mouif ■■■ ' il 
le port d'armes a été pris, il l'a été "'h h le ment, 
régulièrement ei pour une année tout entière ; il y 
a droit acquit au protit du porteur qui eu a dé- 
boursé le montant; ui l'on ne saurait le priver de 
sou droit sans blesser le principe de la non-rélro- 
aclivité; d'ailleurs hi lui nouvelle n'a pas prévu celle 
diflicullé; on cas de dulil.e, elle devrait s'inkTpivter 
en faveur de ci. 1 lui qui éprouverait un pirjuiliee s'il 
était privé d'un droit iloiil la jouissance a élé pour 
lui l'objet d'un sacrifice pécuniaire: Oiia rertrin- 
genda aunt. 

Quelque spécieuses que puissent paraître ces rai- 
cous, cest à l'opinion contraire que nous croyons 
devoir nous arrêter. Quel est en effet le caractère de 
l:i loi sur i;i eliasse'.' C'est une lui pénale, une loi do 
police et de sftrelé ; elle est donc exécutoire à par- 
tir de la promulgation, et saisit tous les laits pos- 
térieur»; elle e.\ii;o uu permis comme condition es- 
sentiel de l' exercice de lu tdiasse ; il y a donc délit 
à chasser sans ce permis, qui a remplacé l'aneien 
porul'armesabroRé par la loi nouvelle. — D'ailleurs 
peut-ou dire que la prise d'un port d'armes avant la 
loi nouvelle constitue un droil acquis? — Nulle- 
ment, et sans entrer ici dans l'examen des droits qui 
ne peuvent être enlives p;ir une loi nouvelle, on peut 
dire que toutes les fuis qu'il s'agit d'un droit dont 
l'exercice est subordonné à une loi de police , ce 
droit doit subir le sort de cette loi et se plier à 
toutes les modiliealions qui peuvent y être apporioes. 
— D'ailleurs le permis rie chasse, evi-e sans restric- 
tion par la loi de ISii, diffère entièrement de l'an- 
cien port d'armes; le port d'armes devait se délivrer 
nécessairement à quiconque le demandait et rem- 
plissait les formalités le* îles, Lundis que ia loi nou- 
velle a créé des classes d'incapable! ; ilira-t-un 
néanmoins que les incapables d'après la loi de 184i 
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ne peuvent être prives du droit de cliasso , s'ils ont 

Dira-i-mi ipn: leur ùwr ivlle l"anr]iï'. <:>-> les priver 
d'un droit acquis? l'ersonne n'oserait soutenir un 
pareil -_\>t<''iiu' ; un nYst pa- fondé, il prétendre qu'eu 
privant du purl d'urines on enlève un droit acquis , 
d'juitnm pin- qu'au moment où le port d'armes a 
été pris , on devait s'attend ro a celte moililie.iiii!" à 
laquelle no manquait que la sanction royale; loin 
que l'on ail. éprouvé préjudice , il y a eu fraude. 

6). Sur l'abrogation du litre xxn de l'ordonnance 
de lf.69, V. ci-dessus le commentaire de l'art. 
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CIRCULAIRE 

DU MINISTRE DE LA JUSTICE 

AUX PHOGOBEUBS GÉNÉRAUX. 



Paris, le 9 mai iSii. 

Monsieur le procureur général, l'opinion 
publique accusait depuis longtemps noire légis- 
lation sur la chasse de faiblesse et d'insuffisance. 
Elle demandai [contre le braeonnagedes moyens 
de. répression plus sévères et plus efficaces. Le 
vœu qu'elle a exprimé a été entendu par le gou 
vernenicnt et les chambres : la loi sur la police 
de la chasse a été rendue. Si celle loi est exé- 
cutée, comme elle doit l'Olre, avec une sage 
fermeté, elle fera cesser les abus qui excitaient 
de si vives et de si justes réclamations. Elle 
sera un bienfait pour la propriété et l'agricul- 
ture, qui regardent avec raison les braconniers 
comme l'un de leurs plus redoutables fléaux; 
elle préservera le gibier de la destruction com- 
plète et prochaine dont il était menacé. Elle 
aura enfin un résultat moral qui doit l'agrandir 
et en relever l'importance aux yeux de tous les 
gens de bien; elle empêchera une classe nom- 

5. . 
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breuss et intéressante de la société de se livrer 
à des habitudes d'oisiveté et de désordres qui 
conduisaient trop souvent an crime. Les fonc- 
tions que vous remplissez vousmettent à in âme 
de reconnaître et d'apprécier mieux que per- 
sonne les avantages incontestables de celle loi. 
Je viens vous prier d'en surveiller l'exécution 
et vous signaler celles de ses dispositions sur 
lesquelles votre attention me parait devoir se 
fixer plus particulièrement. 

La loi est divisée on quatre sections, dont la 
première renferme toutes les prescriptions re- 
latives à l'exercice du droit de ciiasse. Celte 
première partie est celle qui contient les inno- 
vations les plus nombreuses et les plus impor- 
tantes. 

Art. h*.— L'art. -1" établit en principe que 
nul ne pourra ebasser, mOmo sur sa propriété, si 
lacbasse n'est pas ouverte, et s'il ne lui a pas été 
délivré un permis de chasse par l'autorité com- 
pétente. Il modifie l'ancienne législation, en ce 
qu'il exige, pour tous les procédés et moyens 
de chasse, le permis de l'autorité, qui n'était 
exigé par le décret du t mai 1812 qne pour la 
chasse au fusil ; et alin de qualifier ce permis 
d'une manière qui en indique la portée , il lui 
donne le nom de permis de chasse au lieu du 
nom de permis de port d'armes de chasse, sous 
lequel le décret de \ 81 2 le désignait. Pour Cire 
fidèle a la pensée de la loi , il faut entendre le 
mot chasse dans le sens le plus général, et l'ap- 
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pliqucr sans distinction à la recherche, à la 
poursuite de tout animal sauvage ou de tout 
oiseau. C'est ainsi , au surplus , que ce mol a 
été entendu parla Cour de cassation , même 
sous l'empire de la législation de 17i)0 et de 
H 8 1 2. Il en résulte que, quel que soit l'animal 
sauvage ou l'oiseau que l'on chasse, et, s'il 
s'agit d'oiseaux de passage, quels que soient le 
moyen et le procédé de chasse dont on soit 
autorise à se servir, un permis de chasse est 
nécessaire. 

Art. 2.— L'art. 2 admet une exception au 
principe général posé dans l'art, i" ; Il autorise 
le propriétaire ou possesseur à chasser ou 
faire chasser en tout temps dans ses posses- 
sions attenant à une habitation, et entourées 
d'une clôture continue faisant obstacle à 
toute communication avec tes héritages voi- 

L'exception est beaucoup plus restreinte 
qu'elle ne l'était sous l'empire de la loi du 
50 avril 47D0. Cette dernière loi permettait au 
propriétaire ou possesseur de chasser en tout 
temps dans ses bois et dans celles de ses pos- 
sessions qui étaient séparées des héritages voi- 
sins par des murs ou des haïes vives, lors m^ine 
qu'elles étaient éloignées d'une habitation; Dans 
certains départements, où presque tous les 
champs sont clos <le haies, l'exception détrui- 
sait la règle; d'un aulre côté, on a reconnu 
que la chasse dans les bois à l'époque de la rc- 
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production du gibier était aussi nuisible que 
la cliasse en plaine. Oa a senti la nécessité de 
limiter l'exception autant que possible; elîe 
n'est donc accordée que pour les possessions 
attenant a une habitation, et il faudra encore 
que ces possessions soient entourées d'une clô- 
ture continue formant obstacle à toute com- 
munication avec les héritages voisins. 

J'appelle votre attention sur les termes em- 
ployés par l'article 2 pour désigner la clôture. 
Les expressions les plus fortes ont été choisies 
à dessein, pour bien faire comprendre qu'il ne 
s'agit pas ici d'nne de ces clôtures incomplètes 
comme on eu rencontre beaucoup dans les 
campagnes, mais d'un clôture non interrompue 
et tellement parfaite , qu'il soit impossible do 
s'introduire par un moyen ordinaire dans la 
propriété qui en est entourée. 

Les modes de clôtures ne sont pas les mêmes 
dans toute la France; ils sont très-nombreux et 
varient a l'infini suivant les localités. C'est pour 
ce motif qu'il a paru nécessaire de ne pas indi- 
quer dans la loi un genre de clôture plutôt 
qu'un autre, et de se contenter d'une défini- 
tion qui serve de règle aux tribunaux. 

Art. 4. — L'ait. 4 mérite une attention par- 
ticulière , à cause des innovations graves qu'il 
introduit dans la législation , et des mesures 
efficaces qu'il prescrit pour prévenir et répri- 
mer le bracounage. 

Sous la législation aulérietire, quoique la 
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chasse fût iulcrdile pcudaiil une partie de 
l'année, le comnince du gibier était permis en 
Ions temps; les braconniers trouvant toujours 
a se défaire du produit <le leurs délils, exer- 
çaient leur coupable industrie dans toutes les 
saisons. Le paragraphe H" de l'art. A détruira 
cette industrie. 11 défend la mise en vente, la 
vente, l'achat, le transport et le colportage du 
gibier, dans cliaque département, pendant le 
temps où la chasse n'y est pas permise. Ses 
termes sont impératifs, absolus. Ilss'appliq tient 
au gibier vendu , acheté ou transporté , quelle 
qu'en soit l'origine. 

Celui qui usera du droit exceptionnel de 
chasser en temps prohibé sur son terrain, atte- 
nant à une habitation et entouré d'une clôture 
continue , n'aura pas , plus que tout autre , la 
faculté de vendre ou de transporter son gibier. 
On a pensé que lui accorder cette faculté, c'eût 
été donner à d'autres le moyen d'éluder la loi, 
ç'eût été rendre illusoires toutes les prohibi- 

II est inutile de faire observer que le gibîer 
d'eau et les oiseaux de passage pourront être 
vendus et transportés pendant le temps où la 
citasse en sera permise par les arrêtés des pré- 
fets, lors même que la chasse et couséquemment 
la vente et le transport du gibier ordinaire se- 
raient interdits, 

ho paragraphe 2 de l'art. ^ ) qui prescrit de 
■aisir io gibier mis en venle, vendit, acheté, 
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colporté ou transporte en temps prohibé, et de 
le livrer immédiatement à l'établissement de 
bienfaisance le plus voisin, a paru le complé- 
ment nécessaire des dispositions du 1 er para- 
graphe de cet article. 

La saisie ne présentera ni difficultés ni in- 
convénients dans son exécution. La mise en 
vente, la vente, l'achat, le transport, le colpor- 
tage du gibier pendant le temps où la chasse 
n'est pas permise, constituent toujours et né, 
cessairement une infraction à la loi. L'excuse, 
même celle qui serait fondée sur la provenance 
légitime du gibier, ne sera jamais admissible. 

Le paragraphe 3 de l'art. A a limité les lieux 
ofi le gibier pourra être recherché, aux mai- 
sons des aubergistes, des marchands de comes- 
tibles, et aux lieux ouverts au public. 

Le droit de recherche, ainsi limité, a pu être 
accordé sans danger aux fonctionnaires char- 
gés de constater les infractions a l'art. 4. En 
effet, le gibier qui sera découvert, en temps 
prohibé, dans les auberges, chez les marchands 
de comestibles, dans les lieux ouverts au pu- 
blic, ne pourra jamais s'y trouver que par suite 
d'un délit. 

Le dernier paragraphe de l'art. 4, en défen«J 
danl de prendre ou de détruire sur le terrain 
d'autrui des roufs et des couvées de faisans, de 
perdrix et de cailles, a voulu porter remède 
à l'un des abus les plus nuisibles à la repro- 
duction du gibier. Il importe que son exécution 
soit surveillée avec soin. 
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Les art, 5, 5, 6, 7 et 8 règlent bout ce qui 
concerne l'ouverture , la cléLure de lu citasse 
et la délivrance des permis. Les préfets, qui 
sont chargés spécialement de les exécuter, re- 
cevronlâ ce sujet des instructions particulières 
de M. le ministre de l'intérieur. 

Art. 9. — L'art. SI prohibe d'une manière 
formelle tous les genres de chasses, ù l'excep- 
tion de la chasse do jour à lire cl a courre, et de 
la chasse au lapin à l'aide de furets et de 
bourses. Sans faire une nomenclature qui au- 
rait été impossible, il embrasse dans sa prohi- 
bition générale l'emploi des panneaux et des 
filets, avec lesquels on détruisait des volées 
entières de perdreaux, l'usage meurtrier des 
lacets, des collets, et, en un mot, de tous les 
instruments de destruction permis par l'an- 
cienne législation, qui ne profitaient qu'aux 
braconniers, Enhu, il interdit la plus dange- 
reuse de toutes les chasses, la chasse de nuit, 
qui a été la cause de tant de uieurLres cl de 
crimes contre les personnes. 

Les dispositions prohibitives contenues dans 
les deux premiers paragraphes de l'art. 9 ont 
«iù recevoir quelques exceptions sans lesquelles 
elles auraient été beaucoup trop rigoureuses. 
Aussi le même article prescrit aux préfets de 
prendredes arrêtés pour déterminer^ "l'époque 
de lâchasse des oiseauy de passage, autres que 
la caille, et les modes et procédés de cette chasse; 
2° le temps pendant lequel il sera permis de 
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chasser le gibier d'eau dans les marais, sur les 
étangs, fleuves et rivières. 

Ainsi les préfets pourront autoriser la chasse 
des oiseaux de passage avec les instruments, 
les procédés usités dans le pays, même avec 
ceux dont l'usage est prohibe pour la chasse 
du gibier ordinaire. 

La loi de 1 790 donnait a tout propriétaire 
ou possesseur la faculté de chasser, en toute 
saison, sur ses lacs et étangs, l a loi nouvelle 
ne lui permet cette chasse que pendant le temps 
qui sera déterminé par les préfets. Cette diffé- 
rence entre les deux législations ne vous aura 
pas échappé. 

L'art. 15 de In loi de 1700 accordait aux 
propriétaires, possesseurs ou fermiers, le droit 
de repousser, même avec des armes a feu , les 
bêtes fauves qui se répandraient dans leurs 
récoltes, et celui de détruire le gibier dans 
leurs terres chargées de fruits, en se servant de 
filets et engins. La loi nouvelle n'a pas voulu 
leur enlever un droit tin légitime défense, com- 
mande par l'intérêt de l'agriculture, et qu'il 
ne faut pas confondre avec l'exercice de la 
cliasse; mais elle l'a réglé, afin d'empêcher do 
s'en servir comme d'un prétexte pour chasser 
dans toutes les saisons. Tel est l'ohjet de l'uu 
des paragraphes de l'art. 9. 

Les trois derniers paragraphes de cet article 
donnent aux préfets la faculté de prendre des 
arrêtés, pour prévenir la destruction des 
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oiseoui ; 2" pour autoriser l'emploi des chiens 
lévriers pour la destruction des animaux mal- 
faisants ou nuisibles; 5° pour interdire lâchasse 
pendant les temps de neige. 

Les mesures qui oui pour objet de prévenir 
la destruction des oiseaux ne seront pas néces- 
saires dans tous les départements; mais il en 
est plusieurs où elles seront réclamées, dans 
l'intérêt de l'agriculture, alin d'arrêter la re- 
production toujours croissante des insectes nui- 
sibles aux fruits de la terre. 

La loi, en prohibant l'usage des filels, a déjà 
fait beaucoup pour empêcher la destruction 
des oiseaux; mais celle iulenlicfion peut n'être 
pas toujours suffisante. Les préfeis sont auto- 
rises à employer d'autres moyens. Ainsi, par 
exemple, ils pourront, s'ils le jugent néces- 
saire, étendre aux œufs et couvées d'oiseaux 
la défense que le dernier paragraphe de l'art, a 
n'a prononcée qu'a l'égard des eufs i't coiivcus 
de faisans, de perdrix et de cailles. 

On aurait pu croire que l'emploi des chiens 
lévriers n'était pas compris dans les moyens t'- 
chasse prohibés. L'avant-dernier paragraphe 
de l'art. 9 lève toute équivoque à cet égard. Il 
est bien entendu que l'usage des lévriers est 
interdit s'il n'existe pas un arrêté du préfet 
qui l'autorise, et cet arrêté ne peut l'autoriser 
que pour la destruction des animaux malfai- 
sants. 

La chasse, pendant les temps de neige , est 
Chant, S. JIM. 6 
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tellement destructive , qu'il a paru utile de 
donner aux préfuis le pouvoir de la défendre 
par des arrêtes. 

I.a seconde section de. la loi détermine les 
peines applicables aux diverses infractions qui 
y sont cnumérées. Ces peines sont : l'amende 
dans tous les cas, l'emprisonnement facultatif 
dansdes cas spécifiés, la confiscation des instru- 
ments du délit et la privation facultative, pon- 
dant cinq ans au plus , du droit d'obtenir un 
permis de chasse. Une disposition formelle dé- 
fend de modifier les peines par l'application 
de l'art. 463 du Code pénal. 

Tous les délits, a l'exception d'un seul, qui, 
à raison de son importance, est l'objet d'uit 
article spécial, sont divisés en deux grandes ca- 
tégories dont chacune renferme les faits qui, 
par leur nature, se rapprochent le plus les uns 
des autres, et ont paru susceptibles d'être sou- 
mis îi la même pénalité. 

AH. Ht — Les infractions passibles d'une 
amende de 1 6 fr. au moins et de 1 ÛO fr. au 
plus sont rangées dans la première catégorie et 
forment l'art. H. Vnus remarquerez que cet 
article ne prouonec pas l'emprisonnement pour 
les délits qu'il prévoit. Cette peine ne leur de- 
viendra applicable que dans le cas prévu par 
!e dernier paragraphe de l'art. -14. Il faudra 
que le délinquant soit en récidive et n'ait pas 
satisfait à une condamnation précédemment 
encourue. 
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Art. 12. — L'arl. \1 comprend la seconde 
catégorie des infractions qui ont paru mériter 
une peine plus sévère que les délits de la pre- 
mière classe. Ces infractions sont punies d'une 
amende obligatoire de 50 à 200 fr. et d'ua 
emprisonnement facultatif de six jours à deux 
mois. 

Une seule disposition de cet article exige 
quelques explications : c'est le paragraphe re- 
latif à ceux qui seront détenteurs et à ceux qui 
seront trouvés munis ou porteurs, hors de leurs 
domiciles, de filets, engins ou autres instru- 
ments de chasse prohibés. 

La loi sur la pêche fluviale ne punit que les 
individus trouvés munis ou porteurs, hors de 
leurs domiciles, de filets et engins prohibés. 
La loi sur la chasse va plus loin : elle punit 
ceux qui en sont possesseurs cl les détiennent 
dans leurs domiciles. 11 a été reconnu qu'une 
demi-mesure serait insuffisante; que les bra- 
conniers, qui font usage de ces immenses filets 
à l'aide desquels ou détruit des compagnies 
entières de perdreaux, n'auraient jamais l'im- 
prudence de se montrer porteurs, en plein 
jour, de ces instrument de délit, et que, pour 
atteindre sûrement le but que l'on devait se 
proposer, il était nécessaire de rechercher les 
fllets et les engins prohibés jusque dans leurs 
domiciles. L'exécution de la disposition dont 
il s'agit ne peut faire craindre d'abus. Les 
visites domiciliaires, pour constater la déten- 
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lion des ius( rumen Is dédiasse prohibés, ne 
devront avoir Heu, comme pour les délits ordi- 
naires, que sur la réquisition du ministère pu- 
blic et en vertu d'une ordonnance du juge 
d'instruction. 

Art. M. — Le délit «le chasse commis sur 
un terrain attenant à une maison habitée , et 
entourée d'une clôture telle qu'elle est définie 
par l'art. 2 , sort de la classe ordinaire des 
infractions de ce genre. Lorsqu'il est encore 
aggravé par la circonstance de la nuit, on doit 
le punir d'autant plus sévèrement qu'il annonce 
dans ses auteurs une audace qui ne reculera 
pas devant des actes de violence et même de- 
vant un meurtre. L'art. 1 5 prononce, à l'égard 
de eo délit, des peines qui pourront être por- 
tées, suivant les circonstances, jusqu'à ^ ,000 fr. 
d'amende et a deux ans d'emprisonnement. 

Art. 16. — L'art. 16 a tracé les règles a 
suivre pour la confiscation des instruments de 
chasse, la destruction de ces instruments qui 
sont prohibés et ne peuvent jamais servir que 
pour commettre des délits, et la représentation 
des armes, filets et engins qui n'ont pu être 
saisis. Ses dispositions sont claires et complètes. 
Je ne ferai, sur cet article, qu'une seule obser- 
vation. La peine de la confiscation qu'il pro- 
nonce no doit pas Être une peine illusoire. Pour 
qu'elle soit efficace, il faut que les armes et les 
instruments du délit qui seront déposés au 
greffe, par suite de la couflacatioii , »c soient 
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pas des fusils hors de service, des instruments 
qui n'ont pas pu être employés h commettre le 
délit. Les agents chargés de verbaliser, en ma- 
tière de chasse, devront être invités à désigner 
aussi exactement que possible les armes et les 
autres instruments dont les délinquants auront 
été trouvés porteurs, et vos substituts devront 
veiller à ce que les jugements qui auront or- 
donné la confiscation et le dépôt au greffe des 
objets décrits soient strictement exécutés. 

L'examen des diverses pénalités portées dans 
la loi vous convaincra qu'elles sont graduées 
suivant le plus on moins d'importance des faits 
auxquels elles s'appliquent. Les minimums ont 
été généralement fixés très-bas, afin de laisser 
aux tribunaux une grande latitude, et de leur 
permettre de n'infliger qu'une peine légère à 
ceux qui commettront accidentellement des in- 
fractions sans gravité, et que les circonstances 
r en d ron t e xcusa b 1 es . 

Art. 40 et 19. — D'après les art. 40 et 49, 
qui se lient l'un a l'antre, et que, par ce motif, 
je n'ai pas séparés dans les observations aux- 
quelles ils donnent lieu , les gratifications qui 
seront accordées aux gardes et gendarmes ré- 
dacteurs des procès -verbaux seront détermi- 
nées par des ordonnances royales et prélevées 
sur le produit des amendes. La loi a voulu assu- 
rer le paiement de ces gratifications en attri- 
buant aux gardes etgendarmes un prélèvement 
sur le produit des amendes qui auront été pro- 

6. 
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noucées par suite de leurs procès- verbaux. Des 
mesures seront prises pour que la loi reçoive 
sur ce point une prompte exécution., Une or- 
donnance, préparée par les soins de M. le mi- 
nistre des finances, réglera la quotité des gra- 
lilinilions et les moyens d'en effectuer le 
paiement dans le plus href délai possible. 

La troisième section de la loi , relative h la 
poursuite et au jugement, renferme deux ar- 
ticles que je recommande spécialement a votre 
attention. 

Art. 2$. — L'art. 2Î porte que les procès- 
verhaux des employés des contributions indi- 
rectes et des octrois feront foi jusqu'à la preuve 
contraire lorsque, dans la limite de leurs attri- 
butions respectives, ces agents rechercheront 
et constateront les délits prévus par le para- 
graphe I er de l'art. 4 , c'est-b-dtre la mise en 
vente, la vente, l'achat, le colportage et te 
transport du gibier en temps prohibé. Les 
motifs de cette disposition sont évidents. Les 
infractions dont il s'agit ici ne pourront pres- 
que jamais être constatées par les gardes et les 
gendarmes, appelés, par la nature de leurs 
fonctions, à rechercher plutôt les délits de 
chasse proprement dits qui se commettent an 
milieu des champs. Mais les préposés des oc- 
trois, placés a l'entrée des villes pour surveiller 
les objets qu'on veut y introduire, les employés 
«les contributions indirectes, obligés, par état, 
de visiter les auberges et les lieux ouverts au 
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public, pourront, tout en remplissant leur 
mission, constater sans peine le transport et la 
vente illicites du gibier. Leur concours était 
nécessaire à l'exécution d'une partie impor- 
tante de la loi. Telle est la cause du nouveau 
pouvoir qui leur a été conféré. 

Duc remarque essentielle a faire sur l'art. 23, 
c'est que, d'après ses termes, les fonctionnaires 
qu'il désigne ne pourront verbaliser valable- 
ment qu'autant qu'ils agiront dans les limites 
de leurs attributions ordinaires. Ainsi les em- 
ployés des contributions indirectes, ne pouvant 
faire do visite clien les aubergistes qui se sont 
rachetés de l'exercice par un abonnement , 
n'auront pas le droit de s'y transporter pour y 
rechercher du gibier en temps prohibe. 

Art. 26. — L'art. 20 contient une déroga- 
tion à l'ancienne législation , d'après laquelle 
les faits de chasse sur le terrain d'autrui ne 
pouvaient pas être poursuivis d'office par le 
ministère publie sans une plainte formelle du 
propriétaire. A l'avenir, ils pourront l'être dans 
deux cas, lorsque le délit aura été commis dans 
un terrain clos suivant les termes de l'art. 2, 
et attenant à une maison d'habitation , ou sur 
des terres non encore dépouillées de leurs fruits. 
Les faits de chasse sur le terrain d'autrui no 
constituent un délit qu'autant qu'ils ont eu lieu 
sans le consentement du propriétaire ou de 
ses ayants droit. Les procureurs du roi ne de- 
vront donc user de la nouvelle faculté qui leur 
est accordée qu'avec uni sags réservu. 
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Art. 50, — La quatrième et dernière section, 
intitulée Dispositions générales, donne lieu à 
une seule observation. L'art. 50, en déclarant 
les dispositions de la loi sur l'exercice du droit 
de chasse non applicables aux propriétés de la 
couronne, ordonne que les délits commis sur 
ces propriétés seront poursuivis et punis con- 
formément aux sections 2 et 3. Avant la loi, il 
fallait recourir à l'ordonnance do H 669 pour 
répi'imer les délits de chasse commis dans les 
forêts de la couronne. Ces délits seront désor- 
mais soumis aux règles du droit commun. 
L'ordonnance de 1669 est abrogée. 

Je termine ici les observations que j'avais 'a 
vous adresser sur quelques-unes des difficultés 
que l' interprétation de la nouvelle loi pourra 
présenter. La pratique fero, sans doute, naître 
beaucoup d'autres questions que je n'ai pas 
examinées. Je suis certain d'avance que, grâce 
à vos instructions età la sagesse des tribunaux, 
ces questions recevront une solution conforme 
au vœu du législateur. 

L'efficacité de la loi dépend surtout de la 
manière dont elle sera exécutée par les fonc- 
tionnaires chargés de constater les délits. Le 
nombre de ces fonctiannaires est augmenté. 
Les gendarmes et les gardes seront secondés 
par de nouveaux et utiles auxiliaires. Si tous 
ces agents de l'autorité font leur devoir, le but 
sera atteint. 

Le zèle de ïos substituts n'a pas besoiu d'être 
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stimulé. Je suis convaincu qu'ils ne négligeront 
rien pour assurer, en ce qui les concerne, la 
bonne exécution de la loi , et qu'ils donneront 
aux fonctionnaires placés sous leurs ordres, qui 
doivent y concourir avec eux , une impulsion 
ferme et énergique. 

Je vous prie de m' accuser réception de lai 
présente circulaire, dont je vous envoie des 
exemplaires en nombre suffisant pour que vous 
puissiez en adresser un a ebacun de ces ma- 
gistrats. 

Recevez, etc. 

Le garde des sceaux, ministre secrétaire 
d'état de ta justice et des cultes, 



N. MARTIN (nu Non»). 



CIRCULAIRE 

DU MINISTRE DE L'INTÉRIEUR 

AUX PRÉFETS. 



Paris, 20 maUSM. 

Monsieur le préfet, la loi du 50 avril 4790 
ne suffisait plus à la répression des abns de 
l'exercice de ià citasse , et te braconnage , cer- 
tain de l'impunilé, s'accroissait d'une manière 
enrayante. Il ne s'agissait plus seulement de 
défendre conire une destruction totale et pro- 
chaine le gibier qui entre dans les moyens 
d'alimentation d'une partie de la population, 
et de faire respecter une propriété d'une nature 
spéciale mais incontestée; l'agriculture elle- 
même avi.it àse plaindre d'un LeI état de clioses ; 
enlin la sécurité des campagnes était souvent 
compromise : aussi les corps constitués, les 
conseils généraux des départements, en parti- 
culier, demandaient-ils depuis longtemps que 
des mesures plus fortement répressives fussent 
prises contre le braconnage, ce délit moins 
grave peut-être comme attentat à la propriété, 
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que par lu démoralisation des Individus qui s'y 
livrent et par les crimes auxquels il conduit 
fatalement. 

La loi du 5 de ce mois a pour but de satis- 
faire h ce besoin , et je ne doute pas que tous 
les fonctionnaires , tous les agents appelés à 
concourir à l'exercice de lapolice de la chasse* 
appréciant l'importance de la législation nou- 
velle, n'en exécutent les dispositions avec le 
zèle et la persistance qui peuvent seuls en assu- 
rer le succès. Mon collègue, M. le garde des 
sceau* , ministre de la justice et des cultes , a 
adressé a MM les procureurs généraux près 
les cours royales les instructions qu'il avait à 
leur donner sur les parties de la nouvelle loi 
qui rentrent dans les attributions des magis- 
trats de l'ordre judiciaire. Je vais, Monsieur le 
préfet, vous entretenir des dispositions que 
vous aurez a prendre, soit par vous-même, 
soit par les directions que vous devez donner à 
MM. les sous-préfets, maires, officiers de gen- 
darmerie, commissaires de police, gardes cham- 

rtres, et à tous autres agents que la loi appelle 
verbaliser en matière de délits de citasse. 

Délivrance des permis de chasse. 

Aux termes de l'art, 1 er de la loi du 3 de ce 
mois, nul ne pourra chasser... s'il ne lui a 
pas été délivré un permis de chasse par l'auto- 
rité compétente. t*art. 5 porte que tes permis 
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et du sous-pré/et, par le préfet du départe- 
ment dans lequel celui gui en fera la de- 
mande aura sa résidence ou son domicile. 

Vous aurez remarqué, sans doute, Monsieur 
le préTet, la différence qui existe entre la légis- 
lation ancienne et la loi nouvelle, quant à l'in- 
titulé du titre délivré par l'autorité, pour rendre 
licite l'exercice de la chasse. De l'ancien nom, 
permis déport d'armes de chasse, on pouvait, 
jusqu'à un certain point, conclure. qu'il était 
loisible de chasser sans permis, de toute autre 
manière qu'avec un fusil. C'est pour éviter 
toute équivoque que, dans la loi du 5 de ce 
mois, on a employé les mois de permis de 
chasse, qui, dans leur généralité, embrassent 
toute espèce de chasse, soit à tire, soit à courre, 
soit même la chasse des oiseaux de passage que 
vous aurez à réglementer, en vertu de l'art. 9. 

Le permis de ebasse doit être délivré sur 
l'avis du maire et du sous-préfet, d'où il faut 
inférer que c'est au maire que la demande, 
formulée sur papier timbré, doit être adressée 
pour qu'elle vous parvienne avec l'avis de ce 
fonctionnaire, par l'intermédiaire du sous- 
préfet, pour les arrondissements autres que 
celui du chef-lieu. Mais de même que le permis 
de chasse peut fi ire pris dans le département où 
l'impétrant a sa résidence ou son domicile, 
de même aussi, la demande peut Être formée 
devant le maire de la commune ou l'impétrant 
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est domicilié, ou de celle où il réside tempo- 
rairement, et le choix ici n'est pas sans impor- 
tance. En effet, aux termes du deuxième para- 
graphe de l'art. 5, un droit de lu'fr. par 
permis est attribué à la commune dont le 
maire aura donné l'avis sus-énoneè. Comme 
les communes rurales sont celles qui ont le 
plus besoin de cette nouvelle branche de res- 
sources, et que cet intérêt doit porter les maires 
à surveiller les citoyens qui se livreraient à 
l'exercice de la chasse sans permis, il est né- 
cessaire de ne délivrer de permis qu'à ceux qui 
justifieront positivement de leur résidence ou 
de leur domicile. 

Il sera nécessaire, d'ailleurs, M. le préfet, 
que vous lisiez bien l'opinion de MM. les sous- 
préfets et maires sur la nature de l'avis qu'ils 
auront a vous donner sur les demandes de 
permis de chasse qu'ils vous transmettront. 
Ainsi, cet avis ne devra pas exprimer vague- 
ment qu'il y a ou qu'il n'y a p.is lien de déli- 
vrer le permis demandé. Comme la loi ne vous 
a pas laissé le droit absolu de délivrer ou de 
refuser des permis de chasse ; comme l'obten- 
tion du permis est le droit général , et que la 
faculté -du refus n'est que le droit exceptionnel, 
il s'ensuit que les avis des maires et des sous- 
préfets doivent, -1° lorsqu'ils sont favorables, 
exprimer qu'il n'est pas a la connaissance de 
ces fonctionnaires que l'impétrant se trouve 
dans aucune des catégories pour lesquelles le 
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permis ne pourrait ûtre délivré, et 2°, si les 
avis sont défavorables, exprimer que l'impé- 
trant se trouve, à leur connaissance , dans telle 
ou telle, position qui fait obstacle ïi la déli- 
vrance d'un permis de cliasse. 

Il sera bien également que vous rappeliez à 
MM. les sous-préfets et maires qu'ils n'ont pas 
a s'occuper, dans leurs avis, de la question de 
savoir si l'impétrant est ou n'est pas proprié- 
taire foncier. Aucun des articles de la loi du 
3 de ce mois n'a exigé la qualiié de propriétaire 
comme condition de l'exercice de la cliasse , et 
l'autorité ne peut , a cet égard, faire ce que la 
loi n'a pas fait. Sans doute, le 2* paragraphe 
de l'art. -J** porte que nul n'aura la faculté 
de chasser sur la propriété d'autrui sans le 
consentement du propriétaire ou de ses ayants 
droit; d'où il résulte que eliasser sur le terrain 
d'autrui sans le consentement du propriétaire 
est un fait illicite. Mais il est a remarquer que 
ce fait, aux termes de l'art. 2C, ne donne lieu 
a des poursuites, en thèse générale, que sur la 
plainte du propriétaire. L'administration ne 
peut donc pas plus intervenir ici d'office que 
ne le peut l'autorité judiciaire; elle ne peut 
pas plus exiger, avant de délivrer le permis, 
la représentation d'une permission de chasser 
sur le terrain d'autrui qu'elle ne peut exiger, 
de la part de l'impétrant, la preuve qu'il est 
propriétaire foncier. 
Nous allons examiner maintenant quelles 
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sont loi circonstances qui vous donnent le droit 
ou vous imposent le devoir de refuser les per- 
mis de chasse qui vous sout demandés. 

Refus du permis de chasse. 

Aux termes de l'art. G de la loi du 5 de co 
mois, vous pouvez, Monsieur le préfet, refuser 
le permis de chasso : 

■1° A tout individu majeur gui ne sera 
point personnellement inscrit, on dont le 
père ou la mère ne serait pas inscrit au rôle 
des contributions. 

[N'être ni Imposé ni fils d'imposé est une 
situation exceptionnelle, puisque la contribu- 
limi personnelle atteint a peu près (mis les 
citoyens , sauf le cas d'indignité reconnut'. La 
circonstance prévue pur te paragraphe se ren- 
contrera principalement dans le petit nombre 
de villes où la conlriliutiou personnelle est 
remplacée par un prélèvement sur le produit 
de l'octroi. Vous aurez à examiner, dans ce cas, 
si l'absence de l'inscription sur un rùlc de con- 
tributions vous parait un motif suf lisant pour 
refuser un permis de chasse. La solutiou de 
celte question dépendra, en grande partie, 
sans doute, des renseignements qui vous au- 
ront été donnés sur la moralité de l'impétrant ; 
je ne puis donc que laisser "a voire sagesse une 
décision que la loi place sous votre responsa- 
bilité, Certain que vous serez toujours prêt à 
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justifier du bon usage que tous aurez fait do 
celle prérogative. 

Mais s'il vous est loisible de refuser un per- 
mis de chasse a tout citoyen majeur, par le 
seul molif qu'il ne serait ni imposé ni Gis 
d'imposé, et si la qualité d'imposé ou de fils 
d'imposé est la première condition déterminée 
par la loi , pour qu'un citoyen majeur ait le 
droit d'obtenir un permis de chasse, vous rc- 
cn ii naîtrez sans doute que ee serait faire de ce 
principe une application trop rigoureuse et 
trop étendue, que d'exiger de tout impétrant 
qu'il vous justifie qu'il est imposé ou Bis d'im- 
posé. Comme je le faisais remarquer plus liant, 
en effet, l'absence de cette condition est une 
rare exception , et , puisque la presque totalité 
des citoyens majeurs sont nécessairement im- 
posés ou fils d'imposés, ee ne serait plus exiger 
qu'une formalité inutile, que d'astreindre tous 
les impétrants a joindre a leur demande un 
certificat ou extrait de rôle. H suffira , ce me 
semble, que vous exigiez celte production de 
ceux a l'égard desquels vous auriez des doutes 
sur la question de l'inscription au rôle et dans 
le cas où vous croiriez devoir vous appuyer de 
la non-inscription pour refuser le permis de- 
mandé. 

L'art. 6 do la toi vous permet encore do 
refuser le permis do chasse : 

2* A tout individu qui, par une condamna- 
tion judiciaire, a été privé de l'un ou de plu- 
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sieurs des droits énumérês dans l'art. 42 du 
Code pénal, autres que le droit de port 
d'armes; 

5" Atout condamné à un emprisonnement 
de plus de six mois, pour rébellion ou vio- 
lence envers les agents de l'autorité pu- 
blique ; 

4» A tout condamné pour délit d'associa- 
tion illicile, de fabrication, débit, distribu- 
tion de poudre, armes ou autres munitions 
de guerre; de menaces écrites ou de menaces 
verbales, avec ordre ou sous condition; d'en- 
traves à la circulation des grains; de dévas- 
tations d'arbres ou de récoltes sur pied, de 
plants venus naturellement ou faits de main 
d'homme. 

5° A ceux gui auront été condamnés pour 
vagabondage, mendicité, vol, escroquerie ou 
abus de confiance. 

Toutefois le dernier paragraphe du moine 
article restreint la faculté du refus du permis, 
de diasse dans la limite du délai de cinq ans 
après l'expiration de la peine. 

La situation des individus qui se trouve* 
raient compris dans l'une des catégories posées 
par la loi, devra être de votre paît, Monsieur 
le préfet, l'objet d'un mûr examen. Puisqu'on 
effet le législateur n'a pas fait de l'une des cir- 
constances indiquées une condition absolue de 
refus du permis de cliassc, puisqu'il n'y a vu 
qu'une considération suflisante pour attribuer 

7. 
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à l'administration la faculté de refuser ce 
permis, il s'ensuit que les motifs de votre dé- 
termination pour accorder ou refuser devront 
£tro tirés surtout des circonstances de la con- 
damnation subie et des renseignements parti- 
culiers que vous auriez sur la moralilé des 
individus et sur les inconvénients qu'il pour- 
rait y avoir pour l'ordre public à leur attribuer 
légalement le droit de chasser. 

Mais de ce que la loi vous permet de refuser 
le permis de chasse dans les différents eas spé- 
cifiés par ces quatre paragraphes de l'art. G , 
vous n'entendrez sans doute pas astreindre 
ceux qui demandent le permis a justifier qu'ils 
ne se trouvent dans aucune de ces positions. 
Non-seulement ce serait placer tous les citoyens 
sous une espèce de préventiou blessante pour 
eux, mais encore ce serait exiger une justifica- 
tion souvent impossible, puisqu'il ne leur suffi- 
rait pas de s'adresser a l'autorité judiciaire de 
leur résidence pour en obtenir un certificat de 
non-condamnatiou. L'obtention du permis de 
chasse est, pour tous les citoyens, de droit 
commun ; des exceptions sont faites a ce droit, 
dans un intérêt public; c'est donc à l'autorité 
qui veut appliquer l'exception, à. prouver le 
cas exceptionnel. Ce sera, en général, par 
l'avis dont MM. les maires et sous-préfels de- 
vront accompagner la demande d'un permis 
de chasse, que votre attention sera appelée sur 
la circonstance que l'impétrant se trouverait 
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dans telle ou telle position qui vous autorise- 
rait 'a refuser le permis, et vous vous empres- 
seriez, alors, de vérilier le fait, en vous adres- 
sant au ministère public près le tribunal qui 
aurait prononcé la condamnation sur laquelle 
serait basé votre refus. Je me concerterai avec 
mon collègue, M. le ministre de la justice, pour 
qu'à l'avenir vous receviez les renseignements 
qui vous seront nécessaires pour l'exécution 
de celle partie de la loi. 

Apres avoir énuméré, dans son arl, fi, les 
circonstances qui permettront a l'administra- 
tion de refuser le permis de chasse, la loi 
indique , dans ses art. 7 et 8 , quels sont les 
individus auxquels le permis de chasse doit 
être refusé. 

Ce sont ; 

-)° Les mineurs qui n'auront pas seize ans 
accomplis. 

Vous n'exigerez certainement pas de tous les 
impétrants la justification qu'ils sont figés de 
plus de \d ans ; c'est la , pour In très-grande 
majorité d'entre eux , un fait notoire ; mais 
lorsqu'il sera îi voire connaissance, ou qu'il 
sera seulement présumable qu'un impétrant 
est âgé de moins de H C ans , il sera non-seule- 
ment dans votre droit, mais encore dans votre 
devoir, d'exiger la production d'un acte de 
naissance. 

2" Les mineurs de 16 à 21 ans, à moins 
que le permis ne soit demandé pour eux par 
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leur père, mère, tuteur ou curateur, porté 
au rôle des contributions. 

Pot» 1 les jeunes gens que vous présumeriez 
être dans les limites d'âge de 16 a 2f ans, vous 
devrez également, Monsieur le préfet, exiger 
la production d'un acte de naissance, el par 
suite la demande devra être faite, au nom de 
ces jeunes gens, par les personnes que désigne 
la loi. 

5" Les interdits. 

Les cas d'interdiction sont assez rares, et 
par cela même ils appellent assez l'attention 
pour que MM. les sou s- préfets et maires eu aient 
connaissance. Us seront donc a portée de vous 
éclairer a cet égard dans leurs avis. 

■i° Les gardes champêtres ou forestiers 
des communes et établissements publics, 
ainsi que les gardes forestiers de l'état et les 
tjardes-pêche. 

11 suffira sans doute que les différents agents 
dénommés dans ce paragraphe sachent que le 
droit de chasse leur est refusé par la loi , pour 
qu'aucun d'eux ne demande de permis; mais 
si , par erreur ou autrement , une semlilahlc 
demande était formulée par un d'eux, l'avis 
du maire et des sous-préfets, et, au besoin, 
les listes nominatives que- vous pourrez l'aire 
dresser, vous mettront à portée d'obtempérer 
ii l'injonction de la loi. 

Vous remarquerez sans doute, monsieur le 
préfet, que les gardes des particuliers ne sont 
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pas compris dans l'exclusion prononcée par ce 
paragraphe; on comprend, en effet, que les 
propriétaires fonciers veulent quelquefois faire 
chasser par leurs gardes. Vous ne refuserez 
donc pas le permis de chasse aux gardes parti- 
culiers, mais vous ferez sagement de les inviter 
h justifier de l'autorisation des propriétaires 
dont ils sont les agents. 

5" Ceux qui , par suite de condamnations , 
sont privés du droit de port d'armes. 

Pour ces individus, je ne puis que répéter 
ce que je vous ai dit a l'occasion des para- 
graphes 2 à 5 de l'art. C; c'est que ce sera à 
l'administration qu'il incombera de faire la 
preuve de l'existence du jugement. 

6" Ceux qui n'auront pas exécuté les con- 
damnations prononcées contre eux pour l'un 
des délits prévus par la présente loi. 

Lorsqu'un impétrant aurait, h votre con- 
naissance, subi une condamnation pour délit 
de cliasse , en vertu de la loi du 5 mai dernier, 
vous devrez exiger de lui la preuve qu'il a 
exécuté la condamnation encourue. Il ne vous 
échappera pas, d'ailleurs, que s'il y avait eu 
remise de la peine, ce fait équivaudrait à 
l'exécution de la condamnation. 

7° Tout condamné placé sous la surveil~ 
lance de la haute police. 

Vous avez par devers vous la liste nomina- 
tive de tous les individus placés dans celte 
catégorie; vous ne pouvez donc éprouver de 
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Jifllculté pour leur exclusion du droit de 
chasse. 

Je terminerai en vous faisant remarquer, 
monsieur le préfet, que le refus du permis 
peut être opposé , dès h présent , à tous les in- 
dividus compris dans les cas énumérés aux 
numéros 2, 5 , -S et 5 de l'article 6, et t , 2 et 
3 de l'article 8 , bien que les condamnations 
prononcées contre eux l'aient élé antérieure- 
mont à la promulgation de la loi du 5 mai 
dernier, et ce ne sera pas l'a donner à cette 
loi un effet rétroactif; cela résulle clairement 
de la rédaction même des articles précites, qui 
appliquent le refus de permis de chasse à tout 
individu qui a été condamné; s'il ne s'agis- 
sait pas, en effet, des condamnations déjà 
prononcées, le législateur aurait évidemment 
dit, à tout individu qui sera condamné. La 
privation du droit de chasse De peut, d'ailleurs, 
être considérée comme une peine ou une 
attira vntion de peine , c'est seulement une 
mesure de précaution que la loi permet ou 
prescrit de prendre dans un intérêt de sûrclé 
puhlïque. Aussi, ajoulerai-je que si , par l'ef- 
fet d'une erreur, vous aviez été entraîné à dé- 
livrer un permis de chasse n un individu à qui 
il n'eût pns dû èlre accordé, vous ne devriez 
pas hésiter à le retirer, et, dans le cas où cet 
individu ne se soumettrait pas à celte mesure, 
à appeler sur lui l'attention des agents pré- 
posés à la répression des délits de chasse. 
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Ouverture et clôture de la chasse. 

L'article 5 charge les préfets de délei miner 
l'époque de l'ouverture et celle de la clôture de 
lu citasse. Cette attribution leur avait été dé- 
volue déjà par l'ancienne législation; mais 
leurs arrêtés devront , dans l'un et dans l'antre 
cas, être publiés dix jours au moins avant 
celui indiqué pour la clôture ou l'ouverture de 
la cliasse. Celte condition doit toujours Sire 
observée ; vous eu comprendrez toute l'impor- 
tance , puisque l'eiaete exécution de l'obliga- 
tion qui vous est imposée , est intimement liée 
à la légalité des poursuites pour contravention 
à vos arrêtés. 

Je vous recommande également, monsieur 
le préfet , de vous entourer toujours des ren- 
seignements les plus propres à vous éclairer 
sur l'époque qu'il conviendra de choisir pour 
l'ouverture et la clôture delà cliasse. Vous con- 
sulterez surtout l'intérêt de l'agriculture et l'état 
des récoltes , mais vous ne perdrez pas de vue 
non plus qu'il peut y avoir aussi quelques incon- 
vénients à ouvrir la chasse plus tard qu'il n'est 
réellement nécessaire. Daus ce cas, en effet, 
de nombreuses contraventions se commettent, 
et les poursuites, toutes légales qu'elles soient, 
ne paraissent plus basées sur les intérêts réels 
de l'agriculture. Les avis des sous-préfets vous 
seront très-utiles pour la fixation des jours 
d'ouverture et de clôture de la ebasse. 
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Vous remarquerez , d'ailleurs , monsieur te 
préfet , que bien que l'article que nous exami- 
nons porte que les époques d'ouverture et de 
clôture de la cfiasse seront Osées dans chaque 
département, vous n'en conservez pas moins 
le droit de fixer des époques différentes pour 
les divers arrondissements de votre départe- 
ment , si des différences de sol et de tempéra- 
ture l'exigent: c'est une faculté dont il con- 
vient, toutefois, de n'user qu'avec réserve et 
en vue d'une nécessité réelle; car il a été re- 
marqué que lorsque la ebasse n'est pas ouverte 
simultanément dans toute l'étendue d'un dé- 
partement, les chasseurs se portent quelque- 
fois en grand nombre dans l'arrondissement 
où l'ouverture de lâchasse est la plus précoce, 
et que , par suile , le gibier y est promptement 
détruit. 

Exercice du droit de chasse. 

Le droit conféré par les permis de chasse, 
monsieur le préfet, se trouve clairement déûni 
par les deux premiers paragrapbes de l'art. 9, 
et ce n'est pas une des moins importantes amé- 
liorations apportées par la législation nouvelle, 
à un élat de choses qui excitait de si vives et 
si justes réclamations. 

Trois modes de ebasse, seulement , sont au- 
jourd'hui déclarés licites : 1° la chasse 'a lire ; 
2° la chasse à couvre ; et 5° l'emploi des furets 
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et des bourses destinées à prendre le lapin, 
Tous autres moyens de chasse, ajoute cet 
article, sont formellement prohibés, et dans 
celle prohibition générale se trouve évidem- 
ment compris l'emploi des panneaux et lilcls 
de toute espèce, des appeaux, appelants et 
chanterelles, des lacets, collets et engins de 
toute espèce, au moyen desquels la destruction 
du gibier s'opérait si facilement , et dont l'an- 
cienne législalion n'avait pas défendu remploi. 
La chasse de nuit, de quelque manière que ce 
soit et quelle que soit l'espèce de gibier qu'il 
s'agirait de prendre, se trouve également pro- 
hibée par l'effet de cette seule disposition de 
l'art. S, portant que le permis de chasse donne 
le droit de chasser pendant le jour. 

Comme les usages qu'il s'agit de détruire 
aujourd'hui étaient tolérés depuis longtemps, 
il importe que les restrictions apportées par la 
loi nouvelle a l'exercice de la chasse , tel qu'il 
était autrefois entendu, soient parfaitement 
comprises par les fonctionnaires et agents qui 
auront à constater les contraventions com- 
mises. Je vous engage donc à développer vos 
instructions, sur ce point, de manière à ce 
qu'aucune incertitude ne puisse exister sur 
l'application de la législation nouvelle. 

Je terminerai ce que j'avais à dire sur l'exer- 
cice du droit de chasse, en vous faisant re- 
marquer que l'art. 2 de la loi accorde ue droit, 
en tout temps et sans permis de chasse , au 
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propriétaire ou possesseur, dans ses posses- 
sions attenant à une habitation et entourées 
d'une clôture continue faisant obstacle à 
toute communication avec les héritages voi- 
sins. 

La faculté exceptionnelle accordée par cet 
article , monsieur le préfet, existait déjà dans 
l'ancienne législation , et même d'une manière 
beaucoup plus étendue. Ainsi, il était loisible 
au propriétaire de eliasser ou de faire chasser 
en tout temps , dans ses bois ou dans ses pos- 
sessions entourées d'une clôture conforme aux 
usages du pays, alors même que ces propriétés 
étaient éloignées d'une habitation. Des condi- 
tions plus restreintes sont aujourd'hui imposées 
au propriétaire ou possesseur de terrains clos. 
Non-seulement il faut que la clôture soit telle, 
qu'elle fasse obstacle à toute communication 
avec les héritages voisins, mais encore il faut 
que les terrains sur lesquels le propriétaire 
chasserait soient attenants aune habitation. 
Vous appellerez , sur la nécessité de la réunion 
de celle double condition , l'attention des fonc- 
tionnaires et agents appelés a verbaliser des 
délits de chasse : quant à la nature de clôture 
qui doit être regardée comme suflisanle pour 
établir le droit exceptionnel du propriétaire, 
je n'ai aucune règle à traecr ; les usages divers 
seront appréciés par les tribunaux qui auront 
à statuer sur les procès-verbaux dressés. 
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Modes exceptionnels de chasse. 

Mais si le législateur a, dans les deux pre- 
miers paragraphes de l'art. 9, limité, comme 
je l'ai dit plus haut , les modes de citasse qu'il 
considérait comme licites, en temps permis et 
de jour, par la seule obtention d'un permis de 
chasse, il n'a pas voulu , cependant, apporter 
un obstacle absolu a la continuation de certains 
usages qui n'auraient pu être supprimés sans 
un préjudice réel pour les localités où ils sont 
pratiqués , et où ils "peuvent être considérés 
presque comme l'exercice d'une industrie. 11 
s'agit de la chasse des oiseaux de passage qui , 
à des époques où quelquefois toutes les autres 
chasses sont closes , arrivent en nombre tel 
qu'ils forment, pour les habitants, un moyen 
précieux d'alimentation et de commerce. 

Vous devrez donc , monsieur le préfet, au- 
toriser la continuation de cette espèce de 
chasse , et en régler les modes et les procédés , 
mais vous aurez préalablement a prendre, 'a 
cet égard, l'avis du Conseil général de votre 
département; vous remarquerez, d'ailleurs, 
qu'aux termes de l'art. 9 que nous examinons, 
la caille n'est plus réputée oisenu (le passage, 
et qu'en conséquence la chasse n'en peut plus 
avoir lieu que dans les mêmes conditions et 
sous les mêmes restrictions que pour toute 
autre espèce de gibier. 
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Vous devrez également , après avoir pris 
l'avis du Conseil général , déterminer le temps 
pendant lequel il sera permis de chasser le 
gibier d'eau, dans les marais, sur les étangs, 
fleuves et rivières. 

Il ne vous échappera pas, d'ailleurs , que , 
mémo pour la capture des oiseaux de passage, 
de quelque espèce que ce soit, et du gibier 
d'eau, un permis de chasse est nécessaire, 
quel que soit le procédé qu'on emploie. C'est 
jiien la une «basse , en effet , et la prescription 
générale et absolue de l'art. I" de la loi , c'est 
que nul ne chasse, s'il no lui a élé délhré un 
permis de chasse. C'est ce que vous expliquerez 
dans vos instructions; et pour qu'elles ne 
soient pas perdues de vue, sur ce point , vous 
ferez bien de rappeler l'obligation de l'obten- 
tion d'un permis , dans les arrêtés mêmes que 
vous prendrez pour autoriser la chasse des 
oiseaux de passage el du gibier d'eau. 

Vous aurez , enfin , après avoir pris l'avis du 
Couseil général , a déterminer les espèces d'a- 
nimaux malfaisants ou nuisibles que le pro- 
priétaire, possesseur ou fermier pourra en 
tout temps détruire sur ses terres , et les con- 
ditions de l'exercice de ce droit. Vous remar- 
querez que ce n'est plus ici un fait de chasse 
que vous aurez a autoriser ; il s'agit d'un acte 
do légitime défense, qui n pour objet unique 
de préserver les récoltes des dégâts qu'y occa- 
lionneraiont certaines espèces d'animaux. Il 
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n'est donc pas nécessaire, pour l'exercice do 
ce droit, que les propriétaires soient munis 
d'un pennis de cliasse, niais ils commettraient 
une contravention , et il y aurait Heu de verba- 
liser contre eux , si , à l'occasion de la défense 
de leurs récolles , ils se livraient a l'exercice de 
la citasse. 

Après avoir, dans les trois paragraphes que 
nous venons d'examiner, pourvu à l'exercice 
d'usages, qui ne pourraient pas être abolis, 
mais que vous devez seulement réglementer, le 
même article de la loi vous autorise à prendre 
des arrêtés: 

\ a Pour prévenir la destruction des oi- 
seaux. 11 est un assez grand nombre de dépar- 
tements où l'accroissement excessif des insectes 
est devenu pour l'agriculture un véritable fléau, 
et c'est à la destruction des oiseaux que ce fait 
est généralement attribué. Aussi , beaucoup de 
conseils généraux avaient-ils demandé que les 
préfets fussent investis du droit, que ne leur 
donnait pas l'ancienne législation , do prévenir 
la destruction des petits oiseaux. 

2° Pour autoriser f emploi des chiens lé- 
vriers pour la destruction des animaux mal' 
faisants, etc. 

Quelques explications sont nécessaires, mon- 
sieur le préfet, pour vous faire apprécier la 
portée de cette disposition. 

Vous savez que l'emploi des cliiens lévriers , 
comme moyen de cliasse, est véritablement 

8. 
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destructif, et do nombreuses réclamations se 
sont élevées, dans presque tous les départe- 
ments; contre l'usage abusif que certaines 
personnes faisaient de ces animaux. Plusieurs 
fois , des préfets ont voulu porter remèrlc it ces 
abus , en défendant , par des arrêtés , l'emploi 
des lévriers comme moyen de chasse , mais , 
en présence de l'état de la législation, les tri- 
naux n'ont pas pu donner une sanction pénale 
à ces arrêtés , et leurs jugements ont été con- 
firmés par la Cour de cassation. 

Désormais, l'emploi des chiens lévriers a la 
chasse proprement dite, se trouve compris dans 
la prohibition générale formulée par l'art. \ " 
de la nouvelle loi , contre tout autre mode de 
chasse que la chasse à tire et à courre. La chasse 
au moyen de chiens lévriers ne rentre, en effet, 
ni dans l'un ni dans l'autre de ces deux modes. 
Si quelque incertitude à cet égard avait d'ail- 
leurs pu subsister, elle serait levée par la dis- 
position que nous examinons, puisqu'aux termes 
de cette disposition l'emploi des chiens lévriers 
ne peut plus avoir lieu qu'en vertu d'un arrêté 
spécial du préfet, et que l'arrêté ne peut même 
autoriser cet emploi que pour la destruction 
des animaux malfaisants et nuisibles. Vous 
vous montrerez sans doute très-réservé dans 
l'autorisation que vous aurez à donner, afin 
que les anciens abus ne puissent être continués. 

5" Pour interdire la chasse pendant les 
temps de neige. 
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Il s'ngil ici, Monsieur le préfet, d'une mesure 
loutc dans l'intérêt de la conservation du gibier. 
Déjà, elle était prise dans certains départe- 
ments ; dans d'autres , la légalité en avait été 
contestée. Cotte mesure peut aujourd'hui être 
adoptée généralement , et vous aurez a exami- 
ner si, en raison des circonstances locales, elle 
■vous paraît nécessaire. Vous comprenez, d'ail- 
leurs, que les arrêtés que vous prendriez, à 
cet effet, ne sont pas soumis, comme ceux 
relatifs a la clôture et à l'ouverture annuelles 
do la chasse , au délai de dix jours de publica- 
tion , pour devenir exécutoires. Il ne serait 
même pas possible que vous prissiez, en temps 
utile, des arrêtés spéciaux pour défendre l'exer- 
cice de la citasse cliaque fois qu'il sera tombé 
de la neige. 11 suffira , pour atteindre ce but , 
qu'a l'entrée de l'hiver vous preniez et fassiez 
publier un arrêté portant défense de chasser 
lorsqu'il y aura de la neige sur la terre. 

\ous remarquerez, Monsieur le préfet, que, 
pour les arrêtés que vous aurez à prendre en 
vertu des trois derniers paragraphes de l'art. 9 
de la loi , il n'est plus exprimé, comme pour 
les trois premiers paragraphes, que vops devrez 
prendre l'avis du conseil général. Je vous en- 
gage cependant a recourir également h cet avis, 
car il s'agit ici de mesures du même ordre , et 
sur lesquelles les lumières et. les connaissances 
locales des membres du conseil général ne 
peuvent que vous être utiles. C'est d'ailleurs 
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sur l'avis du conseil général que vous aurez à 
agir, c'est-à-dire, que vous n'êtes pas lenii de 
statuer conformément à cet avis, dont vous 
avez le droit do vous écarter lorsque l'intérêt 
public vous paraîtra le commander. 

L'art. 9 de la loi n'a pas soumis a mon ap- 
probation les arrêtés que vous avez il prendre 
dans les différents cas qu'il prévoit.; ces (m êlés 
sont donc exécutoires de plein droit, et sans 
autres approbations. Toutefois, vous savez que 
tous les actes de l'administration préfeeloralo 
ne s'exercent que sous l'auterité et le contrôle 
des ministres responsables; ce principe est tou- 
jours réservé, sans qu'il soit nécessaire de l'ex- 
primer dans chaque loi spéciale. Vous devrez 
donc, Monsieur le préfet, m'adresser exacte- 
ment une a m plia lion de Ions les arrêtés quo 
vous prendrez dans les différents cas prévus 
par l'article dont il s'agit, afin que je puisse 
examiner si ees actes sont conformes à l'en- 
semble de la législation, et vous adresser, au 
besoin, telles observations qu'il appartiendrait. 

Prohibition de la vente du gibier en temps 
prohibé.' 

La défense de chasser pendant certains temps 
de l'année restait souvent inefficace, et les bra- 
conniers n'hésitaient pas a l'enfreindre, encou- 
ragés qu'ils étaient par les bénéfices que leur 
procurait la vente du produit de leur coupable 
industrie. 



Digitized by Google 



— 93 — 

L'art, k do la loi met un terme a Cet abus, 
en défendant d'une manière absolue de mettre 
en vente, de vendre, d'acheter, de transporter 
et de colporter du gibier pendant h temps où 
la chasse n'est pas permise. Ces prohibitions, 
Monsieur le proie!, s'appliquent a toute espèce 
de gibier, quelle que soit son origine, et alors 
môme qu'il aurait clé tué dans le cas excep- 
tionnel prévu par l'art. 2 de la loi. Si on avait, 
en effet, dans ce cas, laissé au propriétaire la 
faculté de vendre ou transporter son gibier, ou 
eût rendu illusoires les dispositions prohibi- 
tives de la nouvelle législation. Les proprié- 
taires que cette mesure pourra giner sentiront 
mieux que personne que ce sacrifice d'une 
partie de leurs droits était indispensable pour 
assurer la répression du braconnage, qui, sans 
cela, aurait continué à l'abri de prétextes diffi- 
ciles à détruire. 

Vous comprendrez, toutefois, que les prohi- 
bitions portées dans le premier paragraphe de 
l'art, i ne s'appliquent pas au gibier tué dons 
les circonstances prévues par les n°* I et 2 de 
l'art. 9, alors que ces chasses exceptionnelles 
auront été autorisées par vos arrêtés. Ces actes, 
en effet, rendant la chasse de ces espèces de 
gibier licite, le transport et la vente en sont 
nécessairement licites aussi. 

I! a paru utile que le gibier saisi ne fui pas 
détruit, et le deuxième paragraphe do l'oit. 4 
en prescrit la remise a l'établissement do bien 
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faisance le plus voisin , sur une ordonnance, 
soit du juge de paii, soit du maire, en cas 
d'absence du juge de pais ou de saisie dans une 
commune antre que la commune chef-lieu de 
canton. Vous devrez, M. le préfet, donner à 
MM. les maires les instructions nécessaires pour 
que le vœu de la loi soit toujours accompli. 
Vous ferez d'ailleurs remarquer aux maires et 
autres fonctionnaires et agents, dans quelles 
limites le troisième paragraphe de l'art. 4 res- 
treint le droit de recherche; il importe que ces 
limites ne soient jamais dépassées. Il suffit que 
la chasse soit interdite dans le département; 
on ne pourrait se prévaloir de ce qu'elle ne le 
serait pas dans un département voisin. 

Enfin , le quatrième paragraphe du même 
article donne ii la conservation du gibier une 
nouvelle protection par la défense de prendre 
ou de détruire, sur le terrain d'autrui , des 
œufs et des couvées de faisans, de perdrix et 
de cailles. Vous devrez recommander la rigou- 
reuse éxecution de cette prohibition dont la 
nécessité était si bien sentie. 

Attributions aux communes. 

L'art. 5 de la loi attribue aux communes 
une ressource nouvelle qui devra désormais 
figurer dans leurs budgets et dans leurs comptes. 
Ce produit prendra rang parmi les recettes or- 
dinaires, et Formera, dans le budget, un article 
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de récolte spécial , sous le tilrc de : Portion 
afférente à la commune dans le produit de 
la délivrance d<-s permis de chasse. M. le 
ministre des finances déterminera le mode et 
l'époque fin versement Ue ce produit dans la 
caisse municipale. 

L'art. 19 attribue également aux communes 
sur le lerriluiie desquelles auront été commis 
des délits de chasse le moulant des amendes 
prononcées contre les délinquants, déduction 
faite des yralilic.ilimis accordées aux gardes et 
gendarmes, en vertu de l'ait. III. Jusqu'ici ce 
produit élail compris parmi les amendes de 
police correctionnelle, et se confondait dans le 
fonds commun, dont le tiers appartient aux 
hospices pour le service des enfanls trouvés , 
et les deux tiers sont distribués en secours aux 
communes pauvres. Désormais, il devra être 
réuni aux recettes énoncées dans le u° 12 de 
l'art. 51 de la loi du 18 juillet 1837, et qui se 
rapportent a la portion que 1rs lois accordent 
aux communes dans le produit des amendes 
prononcées par les tribunaux de simple po- 
lice, par ceux de police correctionnelle , et 
par les conseils de discipline de ta garde 
nationale. 

Malgré !a confusion de ces diverses amendes 
cil un seul article du budget, il vous sera facile 
de reconnaître celles qui proviennent des délits 
de chasse, au moyen du compte détaille que 
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les receveurs de l'enregistrement et des do- 
maines sont tenus de fournir, «tans le cours de 
janvier de chaque année, des sommes qu'ils 
oui recouvrées au profit des communes pen- 
dant l'année précédente. Je désire que vous 
m'adressiez annuellement un état faisant con- 
naître, par arrondissement, le chiffre exact 
des amendes de chasse, afin qu'on puisse se 
rendre compte d'une manière précise des effets 
résultant de l'exécution de la loi nouvelle et 
(les ressources qu'elle procurera aux communes. 
Cet état contiendra aussi le relevé, par arron- 
dissement, des sommes revenant aux com- 
munes sur le produit de la délivrance des 
permis de chasse. 

Je n'ai rien à prescrire pour assurer le recou- 
vrement des sommes provenant des amendes 
dont il s'agit, puisque les dispositions des art. 2 
et 5 de l'ordonnance du 30 décembre I82ô, 
qui fournissent à MM. les préfets les moyens 
de contrôler et de vérifier le travail des rece- 
veurs de l'enregistrement, sont applicables a 
l'espèce. Je vous engage a vous reporter pour 
les détails de ce service aus art. 795, 796 et 
798 de l'instruction générale des finances du 
■17 juin I8î0. 

Les communes emploieront a l'ensemble de 
leurs besoins les nouvelles ressources dont elles 
viennent d'être dotées, et auxquelles la loi n'as- 
signe aucune affectation spéciale. Il n'est pas 
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à craindre que ces ressources soient jamais dis- 
simulées et donnent lieu a des comptabilités 
occultes. Vous serez toujours à même d'en 
constater l'encaissement par les receveurs mu- 
nicipaux et d'en surveiller l'emploi, puisque 
c'est à vous qu'il apparlient de délivrer les 
permis de citasse, et que, d'une autre part, la 
distribution des sommes entre les communes • 
qui peuvent y avoir des droits ne saurait se 
faire que sur des étals soumis à voire contrôle 
et à votre approbation. 

Gratifications aux gardes et gendarmes. * 

L'art. -10 assure aux gardes et gendarmes, 
rédacteurs de procès-verbaux ayant pour objet 
de constater les délits de ebasse, une gratifi- 
cation qui sera prélevée sur le produit des 
amendes. Le taux de cette gratification sera - 
fixé par ordonnance royale, et des instructions 
seront données par M. le ministre des finances 
pour en assurer le paiement. 

Je saisis cette occasion pour vous engagera 
prémunir de nouveau MM. les maires sur les 
inconvénients, les dangers même de certaines 
transactions qu'ils autorisent quelquefois entre 
les gardes, rédacteurs de procès-verbaux, et 
les particuliers atteints par ces procès-verbaux. 
Des maires croient pouvoir arrêter les pour- 

Cknste. S. m*. 9 

V 
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suites en exigeant des délinquants, soit un» 
gralilication eu faveur du garde, sait infime le 
versement d'une somme quelconque en faveur 
des pauvres de la commune. Sans méconnu lire 
les internions de ces fonctionnaires, on ne peut 
se dissimuler qu'ils excèdent leurs pouvoirs, 
qu'ils contreviennent soit a nos lois pénales, 
soit à nos lois linanciéres, et qu'ils s'expose- 
raient a cire poursuivis, comme concussion- 
naires, en vertu de la disposition finale des 
lois annuelles de nuances. Vous devrez donc 
rappeler à MM. les maires, avec force, le 
danger auquel ils s'exposent. Quant au* gardes, 
faites-leur savoir que vous n'hésiterez pas à 
prononcer la révocation de tous ceux qui au- 
raient consenti a se prêter à de semblables 
transactions, sans préjudice des poursuites en 
prévarication qui pourraient titre exercées 
contre eux. 

Je n'ai pas 'a vous entretenir, Monsieur le 
préfet, des dispositions de la loi comprises 
dans les art. H et suivants; elles sont dans les 
attributions de l'autorité judiciaire, et M. te 
garde des sceaux a adressé à MM. les procu- 
reurs généraux les instructions que pouvait 
exiger celte partie de la législation nouvelle. 

Vous apprécierez, je n'en doute pas, Mon- 
sieur le préfet, toute l'importance de la loi du 
5 mai 1 84 4 ; je ue puis donc que vous recom- 
mander d'engager tous les fonctionnaires et 
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agents qui ressortïssent de votre administra- 
tion à concourir avec zéleà la repression d'abus 
qui excitaient depuis longtemps de vives et 
justes réclamations. 
Recevez, etc. 

Le ministre secrétaire d'état au déparlement 
de l'intérieur, 

T. DUCHATEL. 
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CIRCULAIRE 
DU PRÉFET DE POLICE 

AUX MAIRES 



Paris, -15 mai ISi-l. 

Monsieur le Maire, l'art. -) de la loi du 
3 mai 1844 dont je vous transmets ci-joint un 
exemplaire avec mon ordonnance sur cet objet, 
interdit formellement la mise en vente , Ca- 
chât, le transport et le colportage du gibier 
dans chaque département, pendant le temps 
où la chasse n'y est point permise. Cette inter- 
diction est absolue et s'applique au gibier 
vendu , acheté ou transporté , quelle qu'en soit 
l'origine. 

Dans le but de prévenir et do réprimer 
promptemeot et efficacement les abus que le 
législateur a voulu atteindre, je vous invite , 
monsieur le maire, a notifier, au reçu de la 
présente, les dispositions prohibitives de cet 
art. 4 ainsi que les dispositions pénales des 
art. -12 et M , à tous ceux do vos administrés 
cliez lesquels la îecbercho et la saisie du gibier 



Digitized by 




- 101 — 

peuvent cire faites , suivant la prescription de 
la loi , afin qu'ils aient 'a s'abstenir immédia- 
tement de ce commerce illicite , et que , dû- 
ment avertis, ils ne puissent s'en prendre 
qu'à eux-mêmes des infractions dont ils se 
rendraient désormais coupables , et des peines 
sévères qu'ils auraient à subir pour avoir 
transgressé la loi. 

Vingt-quatre heures après celte notification , 
vous procéderez à la recherche du giliier qu'ils 
pourraient encore avoir en leur possession , et , 
en cas de saisie , vous aurez soin , monsieur le 
maire , d'agir conformément a ce qui est pres- 
crit dans l'art. 4 pour que le gibier saisi puisse 
être immédiatement livré à l'établissement do 
bienfaisance le plus voisin. 

Je ne saurais trop vous recommanderj mon- 
sieur le maire , de tenir sévèrement la main à 
re\(''i;uli«n des dispositions législatives rappe- 
lées ci-dessus. Je compte sur votre zèle et votre 
utile concours pour assurer la prompte répres- 
sion des infractions que vous serez a même de 
remarquer. 

Je joins ici plusieurs exemplaires en placard 
de mon ordonnance que je vous prie de faire 
afficher dans les lieux les Jplus apparents de 
votre commune. 
Agréez , etc. 

Le Pair de France , Préfet de police , 
G. DELESSERT. 
9. 
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ORGANISATION DE LA LOUVETERIE. 



^ . Les officiers de la louveterie sont spécia- 
lement institués pour la destruction des loups 
et autres animaux nuisibles, 

2. Autrefois la louveterie était dans les at- 
tributions du grand veneur (ordonnance du 
45 août 4 814). Le grand veneur donnait des 
commissions honorifiques de lieutenant de lou- 
veterie, dont il déterminait les fonctions et 
le nombre par conservations forestières et par 
de'porlcmenls, dans la proportion des bois qui 
s'y trouvent et des loups qui les fréquentent. 

5. Les officiers de louveterie ont élé conser- 
vés par l'art. C de l'ordonnance du 2i juillet 
H 852, avec les droits et attributions attaches 
à leurs commissions, tels qu'ils étaient fixés 
par le règlement du 20 août 4814, et ils dé- 
pendent de l'administration des forêts. Seule- 
ment leur droit de chasse il courre est désor- 
mais restreint à la chasse au sanglier. 

4. Le règlement du 20 août 1 SU leur pres- 
crivait 1° d'entretenir à leurs frais un équi- 
page de chasse composé au moins d'un pi- 
queur, deux valets de limiers, un valet de 
chiens, dix chiens courants et quatre limiers; 
2" de se procurer les pièges nécessaires pour 
la destruction des loups, renards cl autres ani- 
maux nuisibles, dans la proportion des be- 
soins. 
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5. Quand les lieutenants de louveterie on 
les conservateurs des forêts jugent qu'il est 
utile de faire des battues (t), ils adressent une 
démande au préfet, qui peut lui-même pro- 
voquer cette mesure. Ces chasses sont alors 
ordonnées par le préfet, commandées et diri- 
gées par les lieutenants de louveterie, qui, de 
concert avec lui et lo conservateur, fixent le 
jour, déterminent les lieux et le nombre 
d'hommes : le préfet en prévient le ministre 
de l'intérieur et l'administra lion des forêts. 

6. Les lieutenants de louveterie sont donc 
autorisés à faire des battues dans les campa- 
gnes pour la destruction des animaux nui- 
sibles {2|; l'expression campagnes comprend 
mémo les bois des particuliers (5). 

7. Mais ils ne peuvent s'introduire dans ces 
bois sans avoir accompli au préniable toutes 
les formalités indiquées par la loi dans l'inlé- 

{1} On appelle lauua le* chasses faites dans les 
hois avec firand tirait, pour en faire sortir lus hélcs 
sauvages. Il doit on être f;iit tous les trois mois an 
moins d.i ris les l"oivls iKilioimles i,;irii'U; 111 pl. an v). 
— Ceux qui quittent la chasse sont passibles de l'a- 
mende du Kl !"[-. — On dresse prucés-Ycr'lial du nombre 
cl de l'espèce, ries iiuisiiiiiif ahamis { an. Î0, sect. * 
du Code rural; arrelé 19 pl. an vj. — Le décret du 
11 veut, an m aeennle ji ciîiix qui tuent des loups des 
primes que la loi du 10 mess, an v a réduiies, ei qui 
son! iixees par une lellve iiiiui.sl. du ■>.". sept. 1807. 

(i) Arrêté 19 pluv. an T. 

(3) Orléans, 11 mai I8fu. Bulletin dut Anmltt 
forestière», art. lu. 
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rôt do la propriété ; autrement ils se rendraient 
coupahles d'un délil de chasse (-1). 

8. Vainement invoqueraieut-ils pour excuse 
une simple lettre du préfet qui les aurait 
invités "a faire une battue (2). 

9. Les battues pour la destruction des san- 
gliers doivent être prescrites par arrêtés des 
préfets ; en outre il faut que les officiers de 
iouveterie se concertent avec le commandant 
de gendarmerie, l'inspecteur forestier et le 
maire do la localité (5). 

•10. Ils no peuvent se prévaloir do l'arrêté 
du préfet contre les poursuites du propriétaire 
sur le terrain duquel ils ont chassés le san- 
glier, sans la permission de ce propriétaire, 
lorsque, au lieu d'une battue, ils ont fait 
une chasse à courre; qu'ils ne justilient pas 
s'être concertés, pour cette chasse, avec les 
fonctionnaires désignés dans l'arrêté, et qu'ils 
n'y étaient accompagnés d'aucun officier ou 
garde des forêts (■!). 

■H. Les personnes qui chassent avec eux 
doivent être condamnées comme eux, sans 
pouvoir être excusées sur ce qu'elles n'au- 

(1) Même arrêt. 
;a; Mt'iue arrêt. 

(3) Poitiers, 10 déc. 1836 et Î9 mai M3. Cass. 
g \mv.\H-W.BuUetindes Annales forettièrat.A.Tt.1%, 
33 et 169. 

(*) Arrèté 19 pluv. an v. Ord. SO août 181*. L. 
30 avril 1796, art. 1 el S. Poitiers, 29 raai 1813. Bul- 
letin des Annales forestières, art. 169, 
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raient fait que se rendre k leur invitation (4). 

42. Tous les habitants sont invites à tuer 
les loups sur leurs propriétés : ils eu enver- 
ront les certificats aux lieutenants de louve- 
terie de la conservation forestière. 

43. Les lieutenants de louveterie feront 
connaître journellement les loups tués dans 
leur arrondissement, et, tous les ans, enver- 
ront un état général des prises. 

4 4. Tous les trois mois ils dressent un état 
des loups présumés fréquenter les forets sou- 
mises a leur surveillance. 

Les préfets sont invités à envoyer les 
mêmes états, d'après les renseignements par- 
ticuliers qu'ils pourraient avoir. 

45. La chasse du loup, qui doit occuper 
principalement les lieutenants de louveterie, 
ne fournit pas toujours l'occasion de tenir les 
chiens en haleine ; aussi le règlement de 4 814 
leur confère-t-il le droit de chasser à courre, 
deux fois par mois, dans les forets de l'état 
faisant partie de leur arrondissement. 

Il leur est expressément défendu de tirer 
sur le chevreuil et le lièvre; le sanglier est 
excepté de cette disposition dans le cas seule- 
ment où il tiendrait aux chiens. 

46. Ils sont leuus de faire connaître chaque 
mois le nombre des animaux qu'ils ont forcés. 

47. Los officier» de louveterie pouvant chas- 
ser sans permis le sanglier, en vertu, de leurs 

(1} Uèmsarrit. 



Digitized by Google 



— 106 - 

commissions et en dehors des battues géné- 
rales, on doit présumer qu'ils ont chassé lo 
sanglier et non le gibier, si le procès-verbal se 
borne à énoncer qu'ils ont été rencontrés 
sans permis (1). 

48. De ce qu'ils ne doivent chasser le san- 
glier a courre que deui fois par mois sans 
pouvoir le tirer, 'a moins qu'il ne tienne aux 
cbiens; il faut conclure qu'il y a délit de leur 
part a se faire accompagner d'étrangers armés 
dans cette chasse qui a uniquement pour objet 
de tenir les chiens en haleine (2). 

49. La durée de leur commission est d'uno 
année ; elle est supposée tacitement prorogée, 
lorsque l'administration n'a pris aucune me- 
sure contraire a celte présomption (3) ■ — Le 
règlement prescrit de la leur retirer s'ils no 
justiGent pas de la destruction des loups. 

20. Ils ne peuvent se livrer a une chasse 
purement volupluaire [i), mais la preuve de 
ce fait est a la charge des plaignants (5). 



(1) Nîmes, 9 Juffl. 1839. Dalloz, Becueil périod., 
1831, 3" partie, pag. 30». 

(2) Ord. des li et 30 aoOl 181* , i* sept. 1830; 
31 iuill. 1832. Metz, 17 fev. 18*2. Bulletin des An- 
nales forestières, art. 89. ... 

(3) Bourges, 30 mai 1839,Dalloz, Kecue\lperfod., 
1810, 3e partie, pag i7. Orléans, It mai 18*0. Bul- 
letin des Annales forestières, an. 16. 

{*) Met*;tî fev. 18*8. /WA.art. 16 et 35. 
(5) Bourges, 30 mai 1839. Dalloz, Recueil firlod., 
18*0, 2» partie, pag. *7. 
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21 . L'uniforme des li ou tenants de louve tenu 
est déterminé ainsi qu'il suit, par le ri'^lement 
du 20 août 1814 : habit bleu, droit, à la fran- 
çaise avee collet et parements de velours bleu 
pareil, galonné sur le devant et au collet; 
poches à la française et en pointe, également 
{jalonnées; parements eu pointe, avec deux 
chevrons pour les lieutenants. Le galon sera 
en or et eu argent. Boulons de métal jaune, 
sur lequel sera empreint un loup; veste et cu- 
lotte chamois ; chapeau retapé a In française , 
avec ganse or et urgent; couteau de chasse en 
argent, avec un ceinturon en buffle jaune, ga- 
lonné comme l'habit; bottes a l'écuyère , épe- 
rons plaqués en argent. 

Uniforme des piquears. — L'habit sera le 
même que celui des ofliciors, excepté que le 
bouton sera en métal blanc, et que le galon 
sera un tiers d'or sur deux tiers d'argent. 

Harnachement du cheval. — Bride à la 
française, avec bosselle sur laquelle sera un 
loup ; bridon de cuir noir ; selle a la française 
eu volaque 
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